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DU MARIAGE ET DU DIVORCE

L'acte de l'Amériq ue Britannique du Nord, a inauguré 111

système politique qui a été reçu avec joie de la majorité du
pays. Nous ne nous en plaignons pas. Notre Canada, avec
les espérances que lui a donné un progrès rapide, avait besoin
de faire une étape et de passer de la tutelle à la curatelle de
la mère patrie, et de se préparer à une énancipation volontaire
par des alliances pleines d'av'enir et de prospérité. Le bonheur
du pays a été le but de nos Législateurs, et ils y parviendront,
si les bases sur lesquelles est assise sa constitution sont ap-
puyées sur les principes vrais, et qu'elles ne renferment pas
dans leurs flancs des éléments qui tôt ou tard, doivent faire
écrouler l'édifice élevé à grands frais et surtout avec un pur
patriotisme. Les principes faux ne sont pas les seuls qui
poqtent de mauvais fruits; l'interprétation qu'on donne aux
loi4 font quelquefois découler de désastreuses conséquences
pour les nations que gouvernent ces lois. Il est donc de la
plus grande nécessité, pour tout citoyen, (le prévenir les inter-
prétations anti-sociales qui pourraient surgir d'une clause de
notre constitution jetée avec bonne foi; niais dangereuse entre
les mains (les ennemis de l'ordre, qui est de toutes les nationa-
lités et de toutes les croyances.

La constitution de 1867 renferme une clause qui semble
donner dtoit au Parlement Fédéral de statuer sur une de nos.
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institutions les plus sacrées, non-seulement parce qu'elle est
la plus ancienne, mais encore parce qu'elle est le principe
même constitutif de toute société et sa base fondamentale.

Source primitive d'où émane l'universalité des individus,
le mariage a été placé par la clause 91 de cet acte sous la
juridiction du Parlement, qui a pu voir dans cette disposi-
ion une prérogative de porter une main imprudente sur cette

arche du salut pour les mours des peuples.
Les consciences honnêtes se sont effrayées, et s'effraient da-

vantage, à la vue des précédents qui ont ouvert la barrière au
[orrent des passions frémissantes, et qui menaçent d'entraîner
l'influence des membres de notre Parlement.

Déjà on a vu mettre en pratique l'interprétation donnée à
cette clause, et l'on aura à enregistrer de nouvelles demandes
de dissolution de mariage.

Les divorces obtenus ont dissous, aux yeux de la loi, le
mariage;de protestants; et des catholiques ont demandé à leur
malheur domestique le même remède contre leurs épouses de
même religion, après les avoir épousées d'après les rites de
cette religion.

Et d'abord quelle interprétation devons-nous donner à cette
clause de notre constitution, qui dit qu'il sera loisible au
Parlement de faire des lois relativement au Mariage et au
Divorce ?

Si nous n'avions qu'à examiner cette clause isolément et
qu'elle fut la seule concernant cette grave matière, nous n'au-
rions qu'à la blâmer, et nous ne nous en gênerions pas. Mais
en présence de deux clauses identiques, dans le même acte,
nous avons le droit de voir en quoi elles s'harmonisent entr'-
elles ou se contredisent, et c'est notre devoir de l'interpréter.

En effet le Législateur, dans une clause postérieure, qui est
la 92me, dit que la législature provinciale pourra faire des
lois relatives à la célébration du mtariage dans la province, et
aux droits civils dans cette Province.

En face de cette contradiction apparente, nous devons inter-
roger l'esprit du législateur, et pour cela nous servir des
règles ordinaires pour l'interprétation des lois.
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Le Législateur a-t-il, par cet acte, introduit dans le Bas-
Canada la loi du divorce, la dissolubilité du mariage, surtout
du mariage catholique ?

Supposons que ces deux dispositions se contredisent formel-
lement, nous n'aurions qu'à prendre la dernière disposition,
non-seulement comme étant celle le plus en harmonie avec
nos usages et avec notre législation, comme nous le verrons
plus tard ; mais de plus, nous la choisirions comme étant la
dernière volonté du Législateur qui, sans porter ouvertement
atteinte à la première, contient néanmoins des dispositions
incompatibles avec celles de la dernière. (Ainsi jugé par
l'arrêt de cassation, du 20 octobre 1809. Sirey, 1810, 1. 303.)

Donc, dirons-nous, en supposant que les textes ne puissent
se concilier entre eux, nous devons adopter le texte de la
clause 92, qui est une abrogation tacite de la clause 91, et
dire avec lui que la Législature provinciale peut seule faire
des lois relatives à la célébration du mariage dans la province,
et aux droits civils dans cette même province, ce qui exclut la
juridiction du Parlement sur le mariage, d'où déco;ile une
grande partie de nos droits civils.

Mais, dira-t-on, les lois, comme les contrats doivent être
interprétées de manière à leur donner une portée que le
Législateur a eu en vue. Oui, si c'est possible ; aussi avec
linterprétation que nous allons lui donner, il n'y a d'abrogé
dans le premier texte que les dispositions qui ne peuvent s'ac-
corder avec celles du dernier. Car la clause 91 ne s'appli-
quant pas aux habitants du Bas-Canada, et particulièrement
aux catholiques, peut avoir son effet relativement aux pro-
vinces qui admettent le divorce, et dont les lois sous ce rapport
ne s'opposent pas aux lois du Parlement, et au besoin aux
protestants du Bas-Canada qui admettent le divorce. Et c'est
évidemment là l'intention du Législateur. Or comme le dit
l'article 12 de notre Code. " Lorsqu'une loi présente du doute
ou de l'ambiguité, elle doit être interprêtée de manière à lui
faire remplir l'intention du Législateur et atteindre l'objet
pour lequel elle a été passée."

Si nous reportons notre mémoire sur les événements qui
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ont pîtcédé la passation de l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord, nous y voyons dans le Bas-Canada une majorité ca-
tholique demandant une Constitution plus en rapport avec
ses besoins, pour rétablir l'ordre depuis longtemps troublé
par les rivalités, pour f aterniser et vivre en harmonie avec
les Provinces que nous avons appelées du titre de Soeurs.
Pensez-vous qu'en demandant cette Constitution le Bas-Canada
ait voulu renoncer à ses droits les plus chers, adopter ul
principe qui est à ses yeux une cause de désordre et (le divi-
sion ? Non. Si tel n'a pas été le désir du Bas-Canada, tel
n'a pas dâ étre l'esprit de ceux qui le représentaient, et li
majorité des Représentants Bas-Canadiens n'a pu voter 1)
divorce que les Bas-Canadiens repoussent comme contraire
au but qu'ils s'étaient proposé en demandant la Confédé-
ration.

Et à qui ont-ils demandé cette Constitution par la bouche
de leurs Représentants ? A l'Angleterre, jalouse, depuis au
moins un temps, de remplir ses devoirs vis-à-vis de nous, et
fière de garder sa parole donnée dans les articles de nos traitéS
trois fois solennellement répétés relativement à notre religioo,
lorsqu'il s'est agi de nous arracher des bras de la France.

La conduite de l'Angleterre vis-à-vis de nous, depuis pli-
sieurs années, ne nous permet pas de crpoire qu'elle ait voulu,
par notre nouvelle constitution, priver les Bas-Canadiens d"un
des droits qui sont les fondements même de leur religion et
(le leurs droits civils.

Et d'ailleurs si nous jetons un regard sur le préambule de
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, nous lisons : " COI'
sidérant de plus qu'une telle union aurait l'effet de dévelopPer
la prospérité des provinces et de favoriser les intérêts de l'E"
pire Britannique."

Or la loi du divorce, nous le prouverons en temps et lieu,
aurait l'effet delcorrompre les moeurs, de semer les division"
de nous rendre parjures à notre religion, et par conséquel t

de nuire à notre prospérité ; de plus elle aurait l'effet de din*
nuer le principeLqui a toujours fait (le nous des citoyens
loyaux, de nous faire détester ceux qui détruisent nos institu-
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tions, et par conséquent de nuire aux intéréts de l'Empire

Britannique. Donc si nous interprétons cet acte par son pré-

ambule, comme l'art. 112 de notre Code l'ordonne, Sa Très

Excellente Majesté la Reine, de l'avis et du consentement des

Lords Spirituels et Temporels et des Communes, n'a pu voiu-

loir nous imposer une loi que nous détestons et qui serait des

plus préjudiciables à notre prospérité et à ses intérêts.

Les mêmes Législateurs qui ont approuvé nos lois civiles

sont ceux qui ont dicté les clauses en question. Or ces Légis-

lateurs ont reconnu dans le Code civil que, pour le mariage,

on suivrait les règles et les doctrines des ditférentes croyances

auxquelles appartiennent les conjoints ; ils ont donc reconnu

le droit à chacun de suivre les règles de sa religion. La reli-

gion protestante admet le divorce, et notre loi civile ne pou-

vant l'admettre, le Législateur a, danas la clause 91, voulu

tout simplement accorder au protestant tous les droits que sa

religion lui donnait. C'est là sou but. Sans examiner ici s'il

y est parvenu, et si un acte du parlement viendra jamais à

soustraire un citoyen du Bas-Canada où le mariage est indis-

soluble, d'après l'art. 185, et ou les lois, d'après l'art. 6, sont

applicables aux personnes qui s'y trouvent ; sans examiner,
disons-nous, les effets de cette intention, constatons du moins

que l'esprit du Législateur était évidemment d'accorder au pro-

testant le même drog dont il jouit en Angleterre, (1) et que

cette clause ne devait, dans l'esprit (lu Législateur, avoir

effet que pour les protestants. D'ailleurs quel intérêt ont les

protestants de faire admettre le divorce par les catholiques.
Ils n'en ont évidemment aucun dès que nous ne leur contes-

tons pas ce droit, oui parait dériver des règles de leur église.

Mais vouloir permettre le divorce entre catholiques, outre

que ce serait froisser nos institutions et nos lois, ce serait

encore mettre le divorcé dans l'impossibilité de contracter

tI) En Angleterre avant une époque récente, où le divorce a été reconnu

comme faisant partie du droit civil, et où l'on établit un tribunal spécial

pour en connaitre, le Parlement seul pouvait prononcer le divorce, et pour

chaque cas il fallait une loi particulière ; ce qui prouve que cette institu-

tion ne faisait pas partie des lois du pays.
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mariage dans le Bas-Canada, et de le faire considérer comme
bigame par nos lois civiles et concubinaires aux yeux de la
religion.

En effet, prenez deux catholiques divorcés par acte du Par-
lement. Que l'époux ou l'épouse viennent se remarier dans
le Bas-Canada. Où voulez-vous qu'ils aillent ? Devant un minis-
tre protestant ? Mais comment pourra-t-il se soustraire à l'art.
118 qui dit qu'on ne peut contracter un second mariage avant
la dissolution du premier, et de l'art. 185 qui dit que la mort
seule dissout le mariage. D'ailleurs les publications ordon-
nées par l'art. 57 et 58 pourront-elles être faites, puisqu'elles
doivent être faites, d'après l'art. 130, dans l'église à laquelle
appartiennent les parties ; et enfin le curé, ou autre prêtre
par lui autorisé, pourra-t-il faire le mariage ? Non 1 Non!

Mais il y a encore plus: c'est que l'art. 127 dit que les em-
pêchements, outre ceux reconnus par toutes les religions,
sont ceux admis d'après les différentes croyances religieuses,
et restent soumis aux règles suivies dans les diverses Eglises
et sociétés religieuses.

Or il n'y a pas un empêchement plus grave pour l'Eglise
Catholique qu'un mariage existant. Donc aucun ministre,
comme aucun pouvoir, ne peut unir deux personnes entre les-
quelles il existe une aussi grande impossibilité.

Que le Parlement règle le Mariage parnni les protestants,
c'est son affaire, quoique nous sommes d'opinion que le pro-
testant Bas-Canadien ne puisse pas divorcer; mais que le par-
lement veuille s'initier dans une institution qui nous est
sacrée pour y porter une main sacrilège, ça, c'est notre affaire;
et nous dirons à ce même Parlement : vous ne le pouvez pas;
et pour vous le prouver, nous ferons une étude sur le ma-
riage et le divorce. Nous essaierons en conséquence de vous
démontrer que le mariage est un contrat d'une nature spé-
ciale. Qu'il 'est d'institution divine ; qu'il est pour nous un
sacrement ; que par son caractère et sa nature il doit être
sous la juridiction religieuse; que l'état n'a pas le pouvoir de
faire des lois qui changent son caractère ; que l'état n'a que
le pouvoir de régler ses effets civils; qu'il est de dogme pour
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nous que le mariage est indissoluble; que cette doctrine a été
consacrée par l'ancienne Législation française; qu'elle est
passée dans la nôtre et admise expressément par notre Code;
que les motifs de cette doctrine sont des motifs d'ordre social
enfin qu'ils sont d'accord avec la raison.

Nous ne marcherons dans notre thèse qu'appuyé des auto-
rités les plus imposantes, que nous substituerons très-souvent
à nos propres observations, persuadé que le raisonnement n en
fera qu'acquérir une nouvelle force. 1

" Les lois du mariage, disait Platon, tiennent le premier
rang dans la législation civile, car elles sont le premier fonde-
ment de toute société bien instituée." Et c'est ainsi que l'ont
considéré non seulement les papes et les théologiens, mais
encore les plus sages législateurs et les plus éminents juris-
consultes " Source des familles, dit Duranton, le mariage
est le lien qui nuit chacune d'elles par des rapports certains,
rarement méconnus, et c'est par lui que se fondent et se per-
fectionnent les empires ; aussi a-t-il toujours été chez les peu-
ples civilisés l'objet de la sollicitude particulière du législa-
teur, attentif à le préserver de l'inconstance des désirs, et à le
soustraire à la licence des passions."

Il n'y a donc aucun sujet plus grave, plus important que
celui dont nous nous occupons ; mais il n'en est peut-étre pas
de plus difficile à traiter. Et avouons qu'il n'y a que la crainte
d'un principe en péril qui nous décide à prendre la plume
pour en parler.

Le mariage est un contrat sui generis.

" On peut dire que le mariage est un contrat, puisqu'il est
formé par le libre consentement de deux volontés qui se lient
réciproquement. C'est un contrat naturel, puisqu'il tend à une
fin qui est dans le vou de la nature, puisqu'il est fondé sur
un droit naturel, puisqu'il a des liens immédiats avec la na-
ture. On peut encore l'appeler contrat civil, puisqu'il se con-
clut au sein de la société civile, et qu'il produit une foule
d'effets civils."

Mais le mariage est-il un contrat civil ? Ou sort-il de la
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sphère ordinaire des conventions, telles qu'on les entend ordi-
nairement ?

Le contrat, pris en général, est une convention faite entre
deux ou plusieurs personnes, lesquelles s'engagent volontai-
rement, par rapport à un objet avoué par la morale. Le lien
qu'il produit dans la volonté des contractants, prend son ori-
gine dans le dictamen de la nature, prescrivant à chacun de
garder la foi donnée. Ce lien est indépendant de la société
civile, et n'en existerait pas moins, si l'homme vivant solitaire
et en dehors de cette communication permanente avec ses
semblables, qu'on appelle commerce social. Toutefois, comme
le mot l'indique, le contrat présuppose déjà une société, puis-
qu'il associe, au. moins pour un temps, plusieurs personnes
distinctes, à poursuivre une unité de but et de moyens.

Mais le mariage est un contrat revêtu d'un caractère spé-
cial, il est tout sui generis et il n'appartient pas au domaine
des contrats ordinaires.

Le mariage, dit Marcadé, même dans l'ordre civil, produit
des effets tellement graves, soit pour les familles de ceux qui
le contractent, soit pour les contractants eux-mémes, soit enfin
pour la famille nouvelle à laquelle ceux-ci peuvent donner
naissance, que toujours on l'a considéré comme sortant de la
classe des contrats ordinaires, et qu'il a été l'objet de l'atten-
tion toute spéciale des divers législateurs."

" Pour bien se convaincre, dit Maréchal, que l'union matri-
moniale constitue un contrat d'une espèce toute particulière,
il suffit d'énoncer les caractères distinctifs qui lui donnent
évidemment une place à part. Les autres contrats sont indé-
terminés dq leur nature, et restent par leur objet môme entiè-
renent soumis à l'empire de l'homme ; c'est pourquoi ils
subissent, de la part des contractants, une infinité de vicissi-
tudes et de limites, sous les divers rapports du temps, de
l'usage, du but, des obligations qu'on y attache, et des person-
ies admises à y participer. Il en est autrement du mariage.

Dans ce contrat, la fin, les moyens, les aptitudes requises, les
devoirs, les droits qu'il implique, tout est naturellement fixé
et déterminé."
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Les autres conventions tirent leunt origine objetiL soit de
la société civile, soit d'un acte librement posé par tout indi-
vidu qlui veut donnier ou. échanger ce dont il est pleinement,
le maître ; le mariage, au contraire, a Été immediatement et
positivement iîîstitu é par, IDieu, avaint l'ex isteni ce d'aucune so-
ciété, avant mémýne qu'aucun individu euit pli eu sîîup£onner
l'objet. C'est ce que nous prouverons dlans lui article spécial.

Dans Ltnt autre contrat le consen tenment peuît se présumer,
et quelquefois niémýre se suppléer, en vertu l'îe volonté su -

périeure, el, clest ce qu'exprimie l'article 938 île notre Code
Civil, tiré de Potitier. QJuant aiu mianagte, arn it pouvoir 1111-
main nie peuit, dans aucuni cas, pré'siiuie ni suppléer le toit-
sentemntet requis. 1l faut <le tonute nécessité que les deux
parties consenttent expresséeriu pat' un acte iitu seuilemnt
extérieur, mais encore ittt'ýrieur. C'est pont- ce milotif que, le
Concile <le Trente refusa 'aeeraux vives instances de la
France qui le pressait de placer le defatut de consentement les
parents ail nonmbre des emiptcîteiins dirimntats, et qut'il se
contenta de stigsmatiser et de défendre ce manque dle respect
de la part des enîfants. (Collc. Ti-id. Sess. 21Î <le reforiin. intttiin.)

L'article 11ilt de unotre Code Civil dit :I Il i'y a pas de nta-
riage lorsqu'il ît'y a pas de consentertienut.

La volonté qui donne naissance aaux autres conventions petit
aussi, dans la suite, les dissoudre et les annuler ; pour ce qui
est du mariage, quoiqu'il doive soit existence à la libre volonté
îles parties, cette mêtme volonté ne peut jamais le dissoutdre.

C'est ainsi que, l'ont considéré les jurisconsultes ailglais.~
Lord Robertson, jutge écossais, dans ti passage approuvé par
le juge Story et Win. F raser, dit "Marriage is a cou tiact sui
generis, and differing-, in somle respects, from aIl otlher con-
tracts, so thiat tlhe ruies of law whichi are applicable in ex-
pounding and enforcing otîter contracts may tiot apply to this.
The contract of marriage is the most important of all human
trantsactions. It is the very basis of the whole fabric of civil-
ized society. The status of maXriage in juris gcntiumn, and the
foundation of it, like tha t of alI other contracts, rests on te
consent of parties ; but i t differs froni other contracts it this,
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that the riglits, obligations, or duities arising from it, are not
left entirely to be regulated by the ag-reements of parties, but
are, to a certain extent, 'matters of municipal reguylation, over
whichi the parties have nio control by any declaration of their
xviii - it confers the sta Lus of legitimacy on elhildren boru in
wedlock, with ail the c onsequential riglits, duties and privil-
eges thence arising ;it gives rise to thec relations of consan-
giiinity anîd affinity ;in shorf, it pervades the whole systeni;
of civil Socicty."

Un juge américain, du Kentucky, (Maguire et Maguire, 7
Daria. 181, 183,) Rober[son, C. J., disait "Marriage, thoughl
ii. 0one senise a contract, (because being botlh stipulatory and
(consensuta1, it cannot bo valid without the spontaneous con-
eturrence of two coirfpetent minds) is nevertlîeless sui generis,
and unlike ordinary or commercial coiitracts, is publicijuris,
because it establishes fUnidainental and nîost important do-
mestic relations. And therefore, as every well organised society
is essentially interested in the existence and harrny and de-
corur or ail1 Us social relations, mnarriage, the most eieînentary
and useful of them al, is re-u1ated and controlled by the
sovereignl Power of the Stte."

Dans la Couir Supérieure du Tennessee (Dick-son vs Dickson(,
Yerg. l10, 112, opinion by Catron, J.), le juge dit "By thn

english canon and ecclesiastical law, this union of marriagc
is of a nature so widely dilfering from ordinary contracts*
rreating disabilities, and conferring privileges, between hus-
band and wife ; producing interests, attaclinientLs and feelings,
partiy from necessity, but mainly fronti a principal of our na-
ture ;which. together froin flhc strongesi ligament ini humait
society, without which, perhaps, il could flot exist iii a civil-
ized state ; it is a connexion of such a deep toned and solema
character, tha t society lias even more interest iii preserving ià
than the parties themýelves-so it lias been deerned in ail so-
cieties, civiiized, and not corrupt, in ail ages."

Bishop (Commentaries ou the ýaw of marriage and divorceý
(lit : I There is nothing connected with the social welfare of
the world, concerning whichi a greater harmony prevails il,
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the opinion of mankind, that the great underlying truths

which pertain to the law of marriage, considered as a civil
institution. Every where the doctrine is received, that men
and women should not follow their mere animal instincts in

their social relations to one another, but that they should
" pair off" to use an expression applied to the birds of the

air."

Voyons maintenant ce qu'est le mariage et pour cela nous
examinerons son caractère tel qu'institué par Dieu, et comme
sacrement institué par Jésus-Christ.

Le mariaqe est d'institution divine.

Si nous remontons à l'origine, nous découvrons que le ma-
rinage n'est pas d'institution humaine puisqu'il a précédé toute
volonté arbitraire de l'homme. " Dieu, dit la Génèse, créa

l'homme et la femme, il les bénit et leur dit : croissez et mul-

tipliez-vous." " Il n'est pas bon, dit encore cet auguste livre,
que l'honne soit seul, faisons-!ui une aide qui lui res-

semble.

" Adam, ajoute l'historien sacré, n'ayant pa d'aide qui lui

fut semblable, le Seigneur lui envoya un doux sommeil;

pendant qu'il était endormi, il lui tira une côte, et mit de la
chair à sa place ; il forma de cette côte la femme qu'il pré-

senta à Adam, et Adam dit en la voyant: " e'est l'os de mes
os ; la chair de ma chair."

Dieu a donc institué le mariage, et en le consacrant, il a
employé des paroles dont le sens indique manifestement que

cette bénédiction, donnée au couple primitif, s'étendait à toutes
les générations futures, à toutes les forces sociales, contenues
en germe dans cette union primordiale: " Croissez et multi-

pliez-vous, remplissez la terre et assujettissez-la à votre empire."

" Comme institution naturelle, dit M. Sainte Foy (Théologie
à l'usage du monde) le mariage a été établi de Dieu dès l'ori-

gine, lorsque Dieu dit à nos premiers parents de croître et de

se multiplier, et qu'ayant formé la première femme du corps

même d'Adam, celui-ci dit, en la voyant: Voici l'os de mes os

et la chair de ma chair; c'est pourquoi l'homme quittera sou
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père et sa mere, et s'attachera à son épouse et ils seront deu.r
dans une seule chair."

L'institution du mariage a précédé la chute de nos premiers
parents, comme nous le voyons par le récit de la Génèse. Il
est donc comme un débris échappé au triste naufrage qui fut
la suite de leur péché.

Rogers, Ec. Law, 2nd Edit., tit. marriage, and I Bl. Coni.
433. " Marriage is a contract having its origin in the law of
nature antecedent to al[ civil institutions, but adopted by
political society, and charged thereby with various civil obli-
gations. It is founded ou mutual consent, which is the
essence of all contract; and is entered into two persons of
different sexes, with a view to their iutual coinfort and sup-
port, and for the procreation of chiildren."

Ainsi donc le mariage, on peut le dire, peut être appelé un
contrat; mais un contrat qui par son caractère sort de la
classe des contrats ordinaires.

Le mariage est donc d'institution divine et la sainteté est le
caractère de cette source permanente d'où sort et se propage
la population.

" Dieu l'a établi, dit le Révérend Père Braun, (Instructions
dogmatiques sur le mariage chrétiea) pour Adam et pour
toute sa postérité. Tous les peuples descendent d'Adam, soit
les fidèles, soit les hérétiques, soit les infidèles. Dieu a donc
établi le mariage avec ses lois pour tous les peuples, pour les
hérétiques et pour les infidèles. Et ces lois obligent tous les
peuples comme les autres lois divines."

D'après cette loi, il suffit qu'un seul homme et une seule
femme s'unissent légitimement d'une manière stable pour
former ensemble une société perpétuelle. C'est ainsi que le
mariage existait chez les Grecs, chez les Romains et chez les
autres peuples avant qu'ils fussent dégradés ; c'est ainsi qu'il
existe encore chez les infidèles et qu'Innocent III déclare

que les empêchements de droit ecclésiastique ne lient pas
les infidèles, parce que, n'ayant pas reçu le baptême, ils ne
sont pas sous la juridiction de l'Eglise."

En présence du texte sacré, que personne n'a mis en doute,
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nous n'avons qu'à dire que toutes les nations, tous les légis-
lateurs, toutes les autorités religieuses et civiles regardent le
mariage comme une institution qui a précédé toute société et
toute volonté de l'homme. Or, à moins de prétendre que le
monde ait été crée autrement que par Dieu, on ne peut nier
que ce soit lui qui a institué l'union intime de l'homme et de
la femme.

La loi canonique anglicane, comme la romaine, admet l'o-
rigine divine du mariage. Tous les auteurs anglais, comme
les jurisconsultes français, sont d'accord sur ce point ; et c'est
comme considérant le mariage à l'état primitif, tel qu'institué
au Paradis terrestre, que les savants juges de la Cour d'appel
en Canada, ont confirmé le jugement d'un de la Cour supé-
rieure dans la cause de Johnston et al. (Reprenant l'instance
de Julia Woolrich) appelants, et John Connolly, intimé.

Nous n'insisterons pas d'avantage sur ce point, d'autant
plus que la suite de notre travail viendra souvent confirier
cette vérité.

Le mariage chrétien est un sacrement.
Bien que l'association matrimoniale ait été dès sa pre-

mière apparition dans le monde, imprégnée de religion et
consacrée par la bénédiction immédiate de Dieu, on ne peut
pas dire qu'elle ait été, dès lors, un sacrement, dans le sens
rigoureux du mot. Elle était sainte dans son origine, sainte
dans ses effets et dans sa fin ; mais elle n'était pas encore un
instrument ayant vertu de conférer une grâce surnaturelle.
Tout au plus peut-on direi que c'était ui signe sacré, un sym-
bole idéal de l'union qui devait exister entre Jésus-Christ et
'Eglise, sans avoir d'ailleurs aucune efficacité interne pour

sanctifier les époux.
C'est dans ce sens que Saint Léon a pu dire que la société

conjugale a été, (lès le principe, constituée de telle sorte.
qu'outre l'union des sexes, elle renfermait encore le sacrement
de Jésus-Christ et de l'Eglise. (Epist. 2. ad Rustic. Narb.)

Mais depuis la loi nouvelle le mariage est un sacrement qui
unit légitimement l'homme et la femme, et leur donne les
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grâces nécessaires pour remplir saintement les devoirs de leur
état.

" Jésus-Christ, l'auteur des sacrements, dit le Concile de
Trente, nous a mérité par sa passion une grâce qui perfectionne
l'amour naturel des époux, l'un pour l'autre, affermit leur
union indissoluble et sanctifie les époux eux-mêmes ; et c'est
ce que l'Apôtre St. Paul nous donne à entendre lorsqu'il dit :
" Epoux aimez vos épouses, comme Jésus-Christ a aimé l'Eglise et
s'est livré pour elle ; ajoutant bientôt après : Ceci est un grand
sacrement, je dis en Jésus-Christ et dans l'Eglise."

C'est d'ailleurs pour nous un article de foi. " Si quelqu'un
ose dire que le mariage n'est pas vraiment et proprement un
des sept sacrements de la loi Evangélique, qu'il soit maudit et
séparé de la communion des fidèles. (Conc. Trente, sess. 24,
Canone 17.)

Pie IX, le 19 septembre 1852, écrivait au roi de Sardaigne
C'est un dogme de foi que le mariage a été ilevé par

Jésus-Christ Notre-Seigneur à la dignité de sacrement, et c'est
un point de l'Eglise Catholique, que le sacrement n'est pas une
qualité accidentelle surajoutée au contrat ; mais qu'il est de
l'essence même du mariage, de telle sorte que l'union conju-
gale entre les chrétiens n'est légitime que dans le mariage,
sacrement hors duquel il n'y a qu'un pur concubinage."

" C'est donc, dit le P. Braun, le contrat même institué par
Dieu, qui, par la grâce de Jésus-Christ, est devenu sacrement,
en sorte que tout contrat matrimonial entre chrétiens est en
même temps contrat et essentiellement sacrement ; l'essence
du contrat n'est pas distincte de l'essence du sacrement, et s'il
n'y a pas de sacrement, il n'y a pas de contrat matrimonial
possible entre chrétiens."

Sa Sainteté Pie IX, dans son allocution du 27 septembre
1852, déclare qu'il ne peut y avoir parmi les chrétiens de ma-
riage qui ne soit en même temps sacrement, et que le sacre-
nent ne peut jamais se séparer du contrat conjugal. En outre
le Souverain Pontife condamne les propositions suivantes : " le
Sacrement de mariage n'est qu'un accessoire du contrat et
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peut en être séparé ; et le sacrement lui-mme ne coniste que
dans la seule bénédiction nuptiale."

Le contrat conjugal, l'union conjugale instituée par Dieu
entre nos premiers parents dans le Paradis terrestre, est celui-
là même devenu le sacrement, qui est le signe de l'union de
Jésus-Christ et de l'Eglise.

" Celui (lui a fait l'homme dès le comimencement, l'a fait
homme et femme," dit Jésus-Christ en St. Matthieu, et il dit,
" à cause de cela, l'homme laissera son père et sa mère et s'at-
tachera à sa feune, et ils seront deux dans une seule chair.
C'est pourquoi ils ne sont plus deux, mais une seule chair.
Que l'homme ne sépare donc point ce que Dieu a uni."

C'est aussi ce que dit St. Paul aux Ephésiens. Les anciens
Pères, les anciens Théologiens, les conciles ne distinguent ja-
mais entre le contrat et le sacrement ; mais tous regardent
tout vrai contrat matrimonial entre chrétiens comme un sa-
crement.

St. Thomnas qui résume la doctrine des S. S. Përes, dit " Les
paroles qui expriment le consentement forment le contrat qui
est le sacrement de mariage."

" Le consentement extérieur, dit le P. Braun, mutuel et
légitime des époux, voilà la matière prochaine du sacrement
de mariage ; les paroles exprimant le consentement, voilà la
forme; les contractants, voilà les ministres du sacrement ; et
le contrat, <'est le sacrement."

L'enseignement de St. Thomas est que la bénédiction nup-
tiale donnée par le prêtre n'est pas requise pour la validité du
Sacrement. Elle est accessoire, accidentelle, ordonnée pour
la plus parfaite sanctification des époux. Elle n'est pas de
l'essence du Sacrement.

Le Concile de Trente déclare que sans la présence du prêtre
les chrétiens, avant la promulgation du décret d'empêche-
ment de clandestinité, en contractant, recevaient véritable-
ment le sacrement de mariage. Chaque fois donc qu'il y a
contrat matrimonial légitime entre l'homme et la femme, il y
a véritablement Sacrement de mariage, chez les Chrétiens.

" Quand les hommes, dit le P. Braun, font un contrat civil,
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ce sont les deux contractants qui s'engagent réciproquement

en conscience, ce sont eux qui font le contrat, qui sont la

cause efficiente, et par conséquent les ministres du contrat-

Mais pour que plusieurs sortes de contrats aient valeur devant

la loi civile, la présence et l'action du Notaire sont requises

par la loi. Le Notaire n'est pas le Ministre qui fait le contrat ;

mais il est le témoin légal qui constate que le contrat a été

fait, il est l'instrument qui rédige l'acte par lequel les contrac-

tants se sont liés réciproquement. De même dans le mariage,

ce sont les contractants qui font le contrat, qui en sont par

conséquent la cause efficiente, les Ministres, et ce contrat,

chez les Chrétiens, est nécessairement Sacrement. Mais pour

que ce contrat puisse être fait l'Eglise exige, qu'il se fasse,
dans les paroisses où le décret du Concile de Trente est pro-

mulgué, en présence du Curé et de deux ou trois témoins. La

bénédiction que donne le prétre ne constitue pas le Sacrement

puisque sans elle, comme l'enseigne le Concile de Trente, le

mariage Sacrement existe. Lorsque cette bénédiction est pos-

sible, elle est exigée, pour que le Sacrement soit non pas va-

lidement, mais licitement reçu."

Voilà pourquoi Pie IX, dans le Syllabus condamne la pro-

position suivante : l Le sacrement de mariage n'est qu'un

accessoire du contrat et peut en être séparé, et le sacrement

lui-même ne consiste que dans la seule bénédiction nuptiale."

Avant le Concile de Trente la présence du Curé et des

témoins n'étaient pas nécessaires pour contracter un mariage
valide. Quoiqu'il ne faille pas douter dit le Concile (Sess. 24,

Chap. 1) que les mariages clandestins, contractés du consente-
ment libre et volontaire des parties, ne soient des mariages
véritables et ratifiés, tant que l'Eglise ne les a pas rendus nuls;

et qu'il faille par conséquent condamner d'anathème, comme
le saint Concile les condamne, ceux qui nient que de tels ma-

riages soient vrais et ratifiés... la sainte Eglise néanmoins les
a toujours eus en horreur, et toujours défendus pour de très-

justes raisons.

Ainsi, suivant le Concile, avant la promulgation du Concile
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de Trente, ceux qui contractaient ainsi le mariage recevaient
réellement le sacrement ;

Le Concile de Trente a prescrit des formalités sans lesquelles
le mariage est nul et de nul effet.

" Quant à ceux, dit encore le Concile, qui entreprendraient
de contracter mariage autrement qu'en présence du curé ou
de quelque autre prêtre, avec permission du dit curé ou de
l'ordinaire, et avec deux ou trois témoins, le Saint Concile les
rend absolument' inhabiles à contracter de la sorte, et ordonne
que tels contrats soient nuls et invalides, comme par le pré-
sent décret il les casse et les rend nuls."

" Enfin le Concile ordonne que le présent décret commen-
cera d'avoir force et effet dans chaque paroisse, trente jours
après que la première publication y aura été faite."

Ainsi donc il résulte de tout ce qui précède : Que le ma-
riage, contracté entre des infidèles, suivant les usages du pays,est un mariage, quoiqu'il ne soit pas un sacrement, et Inno-
cent III le déclare un vrai mariage.

Il résulte encore que le mariage que les chrétiens contrac-
tent, sans la présence du curé dans les lieux où le Concile de
Trente n'est pas publié, est un vrai mariage sacrement ; mais
que ce même mariage est nul lorsqu'il est contracté sans la
présence du curé ou de son délégué dans les lieux où le dé-
cret du Concile de Trente est publié.

C'est ainsi que le 9 juillet 1868, la Cour Supérieure de Mon-
tréal ýMonk, juge) décida, dans la cause de Connolly vs Wool-
rich, que le mariage d'un chrétien avec une indienne païenne
contracté suivant la coutume (le la tribu, doit être reconnu
valide en Bas-Canada.
Le pouvoir ecclésiastique seul compétent à connaître des lois et du

sens véritable de ces lois de Dieu sur le mariage.
Dieu a confié le dépôt des traditions et de ses lois à une au-

torité visible : Eglise visible avant Jésus-Christ, dans les saints
Patriarches, dans le peuple de Dieu, dans les Saints des temps
anciens. Eglise visible depuis Jésus-Christ, dans son Eglise,
et il a chargé cette autorité, son Eglise, de les expliquer, de
les interpréter.

LA TÈmhs, Nov. 1879.
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Aussi l'Eglise s'est toujours cru autorisée de déclarer quelle
est la loi du mariage dans le genre humain, chez les infildles
et chez les hérétiques.

C'est ainsi que Innocent III et Benoit XIV ont rendu des
décisions sur les lois du mariage chez les infidèles.

Voilà pourquoi le Concile de Trente dit : " Si quelqu'un dit
que les causes qui concernent le mariage, n'appartiennent pas
aux juges ecclésiastiques, qu'il soit anathène."

Ce n'est point aux princes, mais aux Apôtres et à leurs suc-
cesseurs que Jésus-Christ a dit : Comme mon père m'a envoyé
je vous envoie ; ou bien :" Allez, enseignez toutes les îations."
C'est donc aux Apôtres seulement et à leurs successeurs qu'il
a communiqué la mission qu'il avait reçue de son Père, et
qu'il a donné le pouvoir d'enseigner, de baptiser, de remettre
les péchés, de lier et de délier.

La tradition enseigne qu'il en a toujours été ainsi dans
l'Église.

On trouve dans la lettre LV (le St. Cyprien ces mémorables
paroles : " Un évêque tenant l'Evangile peut être tué, non

vaineu...... Fut-il abandonner la dignité de l'Eglise catholique,
et la puissance sacerdotale, au point que celui qui préside dans

l'Eglise soit jugé par ceux qui sont hors d'elle ? Que reste-t-il,
sinon que l'Eglise cède au Capitole, et que les Prêtres se retirent
emportant l'autel du Seigneur."

Le célèbre Osius de Cordoue rappelle la distinction des deux

puissances à l'Empereur Constance : " Ne vous mélez point,
lui dit-il, des choses ecclésiastiques, et ne prétendez point
nous donner des ordres sur ces matières. A vous, Dieu a
donné0 l'empire, à nous il a confié son Eglise...... Si donc, il

ne nous est pas permis de prétendre à l'empire sur la terre,
il ne vous est pas permis non plus d'usurper l'encensoir et le

pouvoir sur les choses sacrées."

Athanase répond au même Constance qui veut excuser ses

violences " Quand vit-on pareille chose ? Quand le jugement

de l'Eglise a-t-il emprunté de l'Empereur son autorité ?...
Cette puissance que s'arroge aujourd'hui Conistance, et la

liberté qu'il prend de présider au jugement de ses Evêques,



DU mIvoncîc 307

de traiter les affaires de la religion dans son palais, est l'abo-
mination de la désolation, prédite par Daniel."

Saint Grégoire de Nazianze dit, dans son XVIle discours
Princes et Préfets, ne m'écouterez-vous pas avec indulgence ?
Car la loi de Jésus-Christ vous soumet à mon Empire et à
mon tribunal. Oui, nous exerçons un empire plus parfait et
plus noble que le vôtre, autant que l'esprit est au-dessus du
corps et le ciel au-dessus de la terre."

Saint Ambroise écrit à l'Empereur Valentinien dans sa
lettre XX: " Les choses divines ne sont pas soumises à la
puissance de l'Empereur ; " et dans la lettre XVI, au même
prince, il lui dit: " Certes, si nous consultons les Saintes-
Ecritures, et si nous repassons les temps anciens, personne ne
pourra nier que dans les causes de la foi, c'est aux Evêques à
juger les Empereurs, et non aux Empereurs à juger les Evê-
ques." Et ailleurs " Un )on Empereur est dans l'Eglise et
non au-dessus de l'Eglise."

Au cinquième siècle, le Pape Félix III à l'Empereur Zénon
" C'est une disposition salutaire pour vos affaires que, lors-
qu'il s'agit des causes de Dieu, conformément à la loi su-
préme, vous soumettiez la volonté royale aux prêtres de Jésus-
Christ, et que vous ne la préfériez pas à leur enseignement....
que vous suiviez les lois de l'Eglise, et que vous ne préten-
diez pas lui donner (les lois humaines."

Saint Gélase, successeur de Félix II1, écrit à l'empereur
Anastase : " Vous devez être soumis au Pontife en tout ce
qui tient à l'ordre de la religion."

Le Concile de Trente a résumé, pour ainsi dire tous ces té-
moignages (le la tradition lorsqu'il enseigne dans sa session
XXV, ch. 20, que " les princes, loin d'avoir aucune puissance
dans l'Eglise, doivent au contraire observer les constitutions
sacrées des Souverains Pontifes et des Conciles, et punir sévè-
rement ceux qui gênent la liberté, l'immunité et la juridiction
de l'Eglise."

Le Pape Pie VI, dans son bref aux Evêques de l'assemblée
nationale de France, établit une différence entre les peuples
étrangers à l'Eglise, tels que les infidèles et les Juifs, et ceux
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que la régénération du baptême a soumis à ses lois. " Les

premiers, dit-il, ne doivent pas être assujettis à l'obéissance
prescrite aux catholiques ; mais les autres doivent y être con-
traints. Saint Thomas d'Aquin prouve cette différence avec sa
solidité ordinaire. Plusieurs siècles auparavant elle avait été
établie par Tertullien, dans son ouvrage contre les Gnostiques.
Mais personne n'a mieux développé ce raisonnement que Saint
Augnstin dans ses deux célèbres épîtres, l'une à Vincent,
évêque de Cortenne, l'autre au comte Boniface."

Ainsi d'après les Pères de l'Eglise et les Conciles, nul doute
et il est évident, que les gouvernements chrétiens n'ont aucun
droit sur l'Eglise dans toutes les matières du droit divin. Or,
nous avons prouvé que le mariage est d'institution divine.
Donc l'Eglise, et l'Eglise seule, a le pouvoir de faire des lois
touchant cette matière.

Le Concile de Trente a défini d'ailleurs les pouvoirs de
l'Eglise en ce qui concerne le mariage, ainsi que Pie VI dans
la bulle Auctorem fidei. Le même Pape, dans sa lettre à l'évêque
de Motola, déclare que l'Eglise a seule le droit et tout pouvoir
d'assigner la forme au contrat de mariage et par conséquent
de juger de la validité ou de l'invalidité des mariages.

Nous verrons que l'Eglise Anglicane a adopté la même
doctrine.

Depuis le mariage d'Adam et Eve, dit Bergier, consacré par
la bénédiction de Dieu même, ce contrat a toujours été regardé
comme un acte de religion ; les payens civilisés aussi bien que
les adorateurs du vrai Dieu, y ont fait intervenir la divinité
Depuis Jésus-Christ et les apôtres, l'Eglise chrétienne a for-
mellement ordonné que le mariage des fidèles fut sanctifié
par les prêtres et les bénédictions des prêtres, et fut regardé
comme un sacrement. Nous avons pour témoins de ce fait, au
1 er siècle, St. Ignace, disciple de St. Jean l'Evangéliste ; au lIe,
St. Justin et St. Clément d'Alexandrie ; (Strom., 1. III, c. 6, p.
532 ; c. 10, p. 542) ; au IIIe, Tertulien (l. v, c. 28 et L. II, Ad
uxor., N. 8); et Origène ; au IVe, St. Jean Chrysostôme, et un
concile de Carthage ; au Ve, St. Augustin ; au VIe, le Pape
Hormisdas en fit un décret (cap. Nullus, causa 3, q. 5).
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Les protestants mêmes ont respecté cet usage aussi ancien

que le christianisme ; dans leur code de discipline (c. 13, § 23).
il est dit que le mariage doit être béni publiquement dans
l'assemblée des fidèles, selon la parole de Dieu."

Ce que nous avons dit du pouvoir de l'Eglise en matière de
mariage, est admis en principe par les protestants, et ils sont
en cela conséquents. En effet, s'ils prétendent avoir la vraie
religion, leur église doit être apostolique, c'est-à-dire perpé-
tuelle ; en d'autres termes elle doit être une église qui doit
continuer d'être toujours, soit pour la doctrine, soit pour le
ministère, ce qu'elle était du temps des apôtres ; en ce sens
encore que ceux qui la gouvernent doivent se rattacher d'une
manière intime aux apôtres, soit en remontant jusqu'à eux
par une succession non interrompue, soit par leur union avec
leurs légitimes successeurs.

Or en remontant jusqu'à Jésus-Christ, il leur faut accepter
toutes les décisions que nous avons rapportées, et qui pour la
plupart ont été rendues avant la Réforme. C'est aussi ce qu'ils
ont fait, et l'Eglise Anglicane, qui se prétend Catholique, c'est-
à-dire, l'Eglise qui, comme l'arche de Noé, doit contenir tout
le genre humain appelé au salut, se croit autorisée à faire des
lois sur le mariage qui est. sinon sacr(mcnt pour les Réfor

més, au moins une institution divine.
Là doctrine de l'Eglise d'Angleterre sur ce point, est qu'a-

près la réforme le pouvoir de l'Eglise Romaine est passé de
plein droit aux ministres de l'Eglise d'Angleterre. Et, en effet,
les lois canoniques Romaines sont la base des lois ecclésias-
tiques Anglaises. Et la loi ecclésiastique Anglaise donnaitjuridiction aux cours ecclésiastiques sur les causes matri-
moniales.

La séparation des causes civiles des causes ecclésiastiques,dit Bishop (On marriage and divorce) eut lieu après la con-quête des Normands, par acte passé sous Guillaume I. Parlantde cet acte, Bishop dit :
" It recites, that previous to William's timne, the episcopallaws were not administered well, or according to the preceptsof the holy canons : and orders by the advice of the common
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council, and coucil of the archbishops, bishops anti abbotts,
and ail the clergymen of the realm, thiat the sanie be amended.

IL then enacts, arnon g other ffhings, that n o bislîop or arcli-
deacon hold pleas any more iii the hindrecl, concerning the
episcopal laws, nor bring to judgrnent of secular men a cause
which. appartains to the gooueu f souls ; but wliosocver
shall le irnpeached îiccording to the episcopal laws, foi- any
cause or' fanit, shial corne to the place which. the bisbop shial
have choseni andi narnet for this purpose, anti there answer
respecting bis cause, anti do righit L Goti andi bis bishop, flot
according to the hundreti, but according Io hec canons ani epis-
copal laïcs ;"sed secundum canonces et episcopales leges rectum
Deo et episcopo satisfaciat."

Mais comme disent les comimissaires ecclésiastiques de
George IV. Il In England, the authority of the Roman canon
law was ai ail times much. restricteci, being considerei 1111
many points repugnant to the law of England, or incompa-
tible with the jurisdiction of the courts of common law - so
much of it as lias been receiveti, having obtained by vîrtual
adoption, has been for rniany centuries accomodated by our
own lawýyers to the local habits andi customs of the country;
anti the ecclesiastical laws may now be described, in the lau-
guage of our statutes, as Il lawvs xvhich. the people have taken
at their free liberty, by their ownl consent, to he îseti aniong
them, and flot as laws for any foreingul Prince, Potentate, or
Prelate."

Quoiqu'il en soit il est reconnu que les causes matrimonia-
les ont toujours été du ressort (les cours ecclésiastiques en
AngletLerre j usqu'en 1857, où par la 20 et 21 Vici. c. 85, elles
ont été transférées dans la cour' appelée Il The court for di-
vorce anti matrimonial causes."

En confrontant les lois canoniques Anglaises ei les lois ca-
noniques Romaines on voit qu'elles ont une commune ori,,iiie,
et elles n'ont de différence que ce que la Réforme y a changé
comme incompatible à ses principes. Voyez Burn's Eccles-
Law; Vo. Mariage.

Le pouvoir ecclésiastique Anglais s'est toujours cru autorisé



DU DIVORCE. 3[I
a accorder des licences, à interpréter les lois du mariage, à
juger les causes en provenant et à célébrer les mariages. La
loi commune anglaise leur a aussi reconnu ce droit.

Le Canon 101 de la loi ecclésiastjique dit
" No faculty or licence shall be granted for solemnisation

of matriniony without publication of banns, by any person
exercising any ecclesiastical jurisdiction or claiming any pri-
vileges in the right of their churches ; but only by such as
have episcopal authority, or the conmmissionary for faculties,
vicars general of the archbishop, and bishops sede plena or
sede vacante, the guardian of the spiritualities, or ordinaries
exercising of right episcopal jurisdiction in the several juris-
dictions respectively.

Burn dit : This power of dispensing is granted to the bishop
by statute law too. Viz. the 25, H-. 8, c. 21, by which all
bishops are allowed to dispense as they were wont to do ; and
sucli dispensations have been granted by bishops, ever since
archbishop. 3lepham's time at least. Johns. 194.

L'auteur déjà cité rapporte plusieurs causes jugées à la Cour
de Nisi prius, dans le Middlesez, dans la Cour de Chancellerie
et dans la Cour (les plaidoyers Communs ; et toujours les
Cours d'Appel ont décidé que la sentence des cours spirituelles
étaient conclusives et ne pouvaient être cassées par les tribu-
naux civils. Voyez Burn's eccl. Law. Vo. mariage, page 494.

Nous verrons plus loin, en examinant nos lois sur cette ma-
tière que la loi ecclésiastique a toujours été reçue dans notre
Législation.

Nous pouvons déduire (le l'essence même de l'Union conju-
gale, à qui appartient de statuer sur le mariage et pour cela
nous empruntons le raisonnement de M. Maréchal dans son
Etude religieuse et sociale sur le mariage :

Le mariage envisagé en lui-même appartient an domaine
de la famille, de l'individu et de la religion.

10. En date et en raison, la famille est antérieure à la société
civile. Issue de la famille et formée par elle, la société civile
ne peut ni l'absorber ni lui enlever ses droits ; autrement il
faudrait dire que la plante détruit la racine dont elle provient,
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que la construction d'une machine se fait, non en coordon-
nant, mais en brisant les pièces qui la composent. L'Etat
peut garantir les droits de la famille, les protéger contre la
violence, les empêcher de léser les droits d'autrui, quand ils
sortent de la sphère privée pour entrer dans le domaine pu-
blic ; mais jamais il ne peut ni les usurper, ni les restreindre,
ni les changer. Tout ce qui concerne la constitution inté-
rieure de la famille, ses rapports fondamentaux, la formation
et le développement des éléments qui la composent ; en un
mot, tout son organisme et la sphère où elle se ment, tout cela
échappe naturellement à l'action du pouvoir social. Cette or-
ganisation de la famille, la société l'accepte comme élément
préexistant, et loin de l'absorber, elle la conserve, en fait l'ali-
ment de sa vie, le soutien de ses forces...... Or le mariage,
pris en soi, est complètement du ressort de la famille. C'est
dans la famille qu'il a son origine, c'est dans la famille qu'il
s'accomplit, c'est dans la famille qu'il produit tous ses effets
intimes. D'après la loi naturelle et divine, c'est dans le sein
de la famille qu'il faut rechercher le pouvoir d'agir sur le
mariage considéré en lui-même.

2o. Le mariage est aussi du domaine de l'individu. L'union
des époux est en effet la fusion de deux personnalités en une
seule, représentant l'individualité humaine dans toute sa plé-
nitude, et servant à perpétuer le genre humain sur la terre."
C'est ainsi qu'on le voit dès la création, c'est ainsi qu'il a été
envisagé par la loi civile et par la loi religieuse. Et erunt duo
in carne una, dit la Genèse. Itaque jam non sunt duo, sed una
caro, dit St. Matthieu XIX. 5.

L'orateur du gouvernement français disait an tribunat, que
le mariage est la société de l'homme et de la femme qui
s'unissent pour perpétuer leur espèce et pour s'aider par des
secours mutuels à porter le poids de la vie, en partageant leur
commune destinée.

" L'unité d'un êtrecontinue Maréchal,se déduit évidemment
de l'unité d'acte et d'effet qu'il produit. Si donc l'enfant, qui
est l'effet du mariage, est un effet unique et indivisible ; si
l'on ne peut séparer l'acte qui le produit, de manière à en rap-
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porter une moitié à la première, et l'autre moitié à la seconde
des deux personnes qui y ont concouru ; il faut dire que lemariage engendre, dans les époux, non seulement une unité
morale, mais une unité physique, en vertu de laquelle ils ne
forment plus en réalité qu'un seul corps. Et, bien que ce
corps soit animé par deux esprits, ces deux esprits se confon-
dent pourtant l'un dans l'autre, tant à cause de l'amour réci-
proque qui les unit, que parce qu'ils participent à l'unité du
sujet dans lequel ils reposent. Les deux époux revêtent aussi
une nouvelle individualité, une personnalité nouvelle, qui
comporte de nouveaux droits, droits appartenant à l'un et à
l'autre, non comme à des êtres distincts, mais comme à des
êtres qui ne forment qu'un seul et unique principe de géné-
ration. L'apôtre proclame donc une profonde vérité, lorsqu'il
dit que le mari qui aime sa femme s'aime lui-même ; qui uxo-
rem diligit se ipsum diligit (ad Ephes, v. 28).

C'est ainsi que la tradition a fait envisager le mariage par
tous les peuples.

L'existence de l'homme et de la femme sans cette union est
d'ailleurs imparfaite.

" Il n'est pas bon que l'homme soit seul : non est bonum esse
hominem solum; il lui faut un aide, un complément sem-
blable à lui : faciamus adjutoriun sinile sibi." (Gen. 1. 18.)

Et c'est d'ailleurs ce que prouvent les aptitudes intellec-
tuelles, affectives et physiques réparties entre les deux sexes
qui se suppléent l'un à l'autre.

Ce eontrat donc, qui touche de si près à la personnalité hu-
maine, qui transmet à autrui un pouvoir si étendu, qui em-
brasse pour ainsi dire toute la plénitude de notre être, ne doit
donc pas être identifié aux autres conventions qui portent sur
des intérêts complètement distincts de nous-mêmes. Quel est
donc le pouvoir qui peut s'immiscer dans une affaire qui est
tout du ressort de l'individu, et qui, par sa nature, est anté-
rieure même à l'idée de toute société différente de la société
conjugale.

L'autorité même paternelle n'a pas juridiction sur ces ques-
tions et ne peut que donner des conseils. C'est pourquoi le
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Concile de Trente refusa d'accéder aux vives sollicitations dle
la France qui le pressait de placer le défaut de consentement
les parents au nombre des empêchements dirimants. Si donc

le fils jouit d'un droit personnel, étranger à la juridiction du
chef de famille, la plus sacrée etla plus vénérable, à qui le
peuple romain avait accordé le droit de vie et de mort, com-
ment le pouvoir civil pourrait-il s'arroger ce droit ? "

Voilà la doctrine de l'Eglise et elle n'a rien que de noble
pour l'humanité. " En effet, dit M. Sainte-Foy, après avoir dé-
clamé contre les inconvénients de la théocratie, les héritiques
et les incrédules sont tombés dans l'excès qu'ils paraissent
vouloir éviter. Il leur semblait contraire à l'ordre établi de
Dieu que l'Etat fut dans l'Eglise ; et après l'avoir arraché
violemment du sein de celle-ci, ils l'ont placée elle-même dans
l'Etat, en l'identifiant avec lui, et en la soumettant à ses
caprices."

" Après avoir rejeté la théocratie, ils ont admis l'autocratie,
au grand détriment de la dignité de l'homme et de la liberté
des peuples. Car si le joug d'une autorité qui se donne comme
divine, et qui s'adresse à la conscience, peut quelquefois pa-
raître intolérable, il n'est du moins jamais déshonorant: tandis
que rien n'humilie et ne dégrade autant l'homme que la sou-
mission à une autorité qui s'appuie sur la force et qui ne
regarde jamais le ciel."

Continuons à analyser le raisonnement de M. Maréchal qui
nous parait logique :

3o. Le contrat matrimonial enfin, est du domaine de la reli-
gion. Cela ressort évidemment de la nature même du mariage
qui forme et constitue la cause ou l'instrument dont Dieu a
voulu se servir pour continuer la création de l'homme. Ainsi,
les époux, par suite de leur union, sont revêtus d'un carac-
tère sacré et divin de sa nature, puisqu'ils sont appelés à de-
venir les coopérateurs et les auxiliaires de Dieu, dans l'acte
créateur d'un être raisonnable. C'est bien Dieu qui crée l'âme
de l'enfant, mais pour cela, il faut que les parents donnent le
corps. Ce sont eux qui déterminent en quelque sorte, l'action
divine, en fournissant le sujet sur lequel elle opère nécessai-
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rement. Leur office a pour but, non la production d'un corps
quelconque, mais la production d'un corps doué d'une âme rai-
sonnable, âme qui provient de l'acte divin, intervenant comme
cause première et principale. Ainsi, l'effet produit, qui est
l'homme, est un effet unique, mais cet effet résulte de plu-
sieurs causes combinées. Les parents, qui sont des instruments
entre les mains du créateur, agissent pour la partie malté-
rielle ; Dieu se sert d'eux et supplée par lui-même pour créer
l'âme, d'où il suit que l'effet ne peut avoir lieu sans l'inter-
vention des parents, comme cause instrumentale.

De plus, l'homme engendré est par lui-même un être reli-
gieux et sacré. Ce qui le prouve, c'est qu'il est fait à l'image
et à la ressemblance de Dieu, c'est qu'il est destiné à servir
Dieu sur la terre, c'est qu'il est créé en vue de Dieu, comme
étant sa fin dernière. Par le mariage, les parents sont le prin-
cipe générateur de cet être sublime et presque divin ; ils sont
le principe destiné à féconder et à développer par l'éduca
tion, les germes sacrés contenus en lui. Cette idée de la sain-
teté du mariage est si conforme à la nature humaine, que les
peuples même les plus barbares, n'ont pu le solemniser autre-
ment qu'en l'entourant des rites et des cérémonies de la reli-
gion. Ainsi le mariage est une chose sacrée par essence puis-
qu'il investit les époux d'un ministère sacré, et qu'il porte sur
un être également sacré. Est-il possible, après cela, de le con-
sidérer comme une affaire profane, comme une affaire sou-
mise aux prescriptions du pouvoir civil, tandis qu'il est re-
connu que celui-ci ne s'occupe par sa nature, que des intérêts
personnels et naturels.

Le mariage est, il est vrai, la base de la société ; mais c'est
une base qui préexiste à l'édifice, et qui en est indépendante
par essence. L'architecte suprême seul peut y porter la main,
lui assigner des lois, et les êtres appelés à coopérer à son
Suvre, comme ses instruments et ses ministres, ne peuvent le
faire que d'après les indications tracées par lui. Pour la so-
ciété, elle doit accepter cette institution telle qu'elle lui a été
donnée, et comme étant organisée d'après les lois étrangères
à sa compétence. Le pouvoir séculier peut bien lui donner son
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appui, régler les effets sortant du domaine qui leur est propre
pour entrer dans le domaine public ; mais il ne peut disposer
de l'essence même du mariage, sans une violation inique des
droits de la famille, de l'individu et de la religion."

Les rédacteurs du Code qui nous régit, <les Français) dit
l'abbé Gousset, (Le Code Civil commenté dans ses rapports
avec la théologie morale) tout en sécularisant notre législa-
tion, ont néanmoins reconnu qu'il ne pouvait porter atteinte
ni au sacrement, ni au contrat naturel qui en est la base Le
contrat naturel du mariage, dit Tronchet, n'appartient qu'au
droit naturel. Dans le droit civil on ne connait que le con-
trat civil, et on ne considère le mariage que sous le rapport
des effets civils qu'il doit produire."

M. Carion-Nisas parlait dans le même sens.-" Aujourd'hui
disait-il, il peut y avoir contrat civil et nul pacte religieux,
pacte religieux et nul contrat civil. On peut vivre avec la
même femme, épouse selon la loi, et concubine selon la cons-
cience ; épouse selon la conscience et concubine selon la
loi."

Concluons donc qu'il peut y avoir dans le mariage con-
trat naturel et sacrement, sans qu'il y ait contrat civil, c'est-à-
dire sans qu'il y ait un acte légal qui assure les effets civils :
que ce n'est point le contrat naturel et civil ; mais le contrat
naturel et ecclésiastique qui est, comme on s'exprime dans
l'école, la matière du sacrement de mariage.

Si donc le mariage est un sacrement, il en résulte que
l'Église seule peut formuler des lois y relatives.

Dans la tradition depuis le 4me siècle, les documents prouven
que les Pères, les Conciles et les Princes Chrétiens ont reconnu
que le droit d'établir des empêchements dirimants appartient
originairement au pouvoir ecclésiastique, bien plus, lui appar
tient exclusivement, de sorte que le pouvoir même de l'Eglisc
en cette matière vient des Princes chrétiens.

Lorsqu'au 4me siècle les princes payens entrèrent dans
l'Eglise, l'Eglise depuis longtemps était en possession de son
droit originaire et suprême sur le mariage chrétien. Ainsi,
vers l'an 305, le Concile d'Elvire, en Espagne, fit le canon
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suivant.: " Celui qui aura épousé sa belle fille, qu'il ne soit
pas admis à la communion, même à la fin de sa vie."

Le Concile de Néo-Césarée, en 314, déclare :
" La femme qui a épousé successivement les deux frères,

ne peut être réconciliée même à l'heure de la mort," à moins

qu'elle ne promette de se séparer de son complice.
Ainsi. longtemps avant Théodose les mariages entre cousins

étaient défendus par l'Eglise, et l'Eglise avait porté d'autres
lois pour défendre certains mariages, comme on peut le voir
par les Conciles d'Elvire, de Néo-Césarée, d'Ancyre. La loi de
Théodose n'a donc rien ajouté aux canons ecclésiastiques, si
ce n'est une sanction extérieure et civile pour réprimer les
payens et les mauvais chrétiens, qui auraient osé contracter
de pareils mariages, et elle pourvoit par des peines temporelles
à l'exécution (les canons.

Quand aux lois portées par les princes chrétiens, et qui ont
eu pour objet les empêchements dirimants au mariage, les

princes se sont comportés comnie les gardiens et les défen-
seurs des canons.

Justinien, dans la Novelle 6, déclare son intention de sanc-
tionner les lois canoniques, et il dit: Nous les sanctionnons,
suivant en toutes choses, les saintes lois de l'Eglise.

Dans la Novelle 137: " Si pour la sécurité de nos sujets,
nous nous appliquons à faire observer par tous les lois civiles,
que Dieu a confiées à notre pouvoir, combien devons-nous
avoir de zèle pour faire observer les saints canons et les lois
divines qui sont établies pour le salut de nos âmes, et dont
Dieu nous a confié la garde."

Ensuite Justinien termine en disant : " Nous sanctionnons
comme loi ce qui est défini par les canons."

" Si Justinien, dit Noël Alexandre, porta de nouvelles lois
sur la d scipline ecclésiastique, elles n'ont eu de force que
lorsqu'elles ont été reçues et approuvées par l'Eglise. Elles
n'ont eu aucune force quand 'Eglise les a rejetées. Ainsi une
loi de l'Empire permettait le mariage entre parents au second
degré d'affinité, Saint Grégoire déclara cette loi nulle et elle
fut annulée."
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La loi civile défendait aux veuves de se remarier avant

qu'un an fut écoulé depuis la mort du premier mari, Urbain

I1 ne voulut pas que cette loi eut son effet.

Charibert, Childeric, Clotaire et plusieurs autres princes font

des déclarations semblables et reconnaissent qu'ils sont chargés

(le faire observer les lois de l'Eglise.

Mais on cite des édits de rois de France qui défendaient cer-

tains mariages : édits de Henri II, de Henri III contre les

mariages des mineurs contractés sans le consentement des

parents:
"L'édit de Henri II contre les mariages des mineurs contrac-

tés sans le consentement des parents, et l'édit de Blois, de

Henri I1, contre les mêmes mariages, loin de prouver que ces

princes s'arrogeaient le droit de faire des lois pour annuler ces

mariages, prouvent qu'ils ne reconnaissaient pas avoir ce

droit.
Voici l'édit de Henri 11, de février 1556

......... Avons dit......... que les enfants de famille ayant

contracté et qui contracteront ci-après mariages contre le

gré......... de leurs pères et mères, puissent pour telle irrévé.

rence ........ être par leurs dits pères et mères ........ exhéré-

dés.........PLuissent aussi les dits pères et mères.........révoquer
toutes donations qu'ils auraient faites à leurs dits enfants, etc."

Cet édit prouve que le roi ne s'arrogeait que le droit de sta-

tuer sur les effets civils du mariage.
Henri III, en confirmant l'ordonnance de Henri II, aux États

de Blois, punit ces mêmes enfants de peines sévères, mais fle

déclare pas non plus ces mariages nuls.

L'Empereur Napoléon, en s'adressant à Pie VII pour faire

casser le mariage de son frère Jérôme, a reconnu aussi que ce

n'était pas aux tribunanx de l'Empire à examiner et à juger

cette cause.
On sait que Pie VII, ne reconnaissant pas au pouvoir civil

le droit d'établir des empêchements, déclara ce mariage vrai,

valide et indissoluble.
L'ancienne législation française, par rapport aux causes ina-

trimoniales, n'est pas autre que celle du concile de Trente.
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"Conformément à la doctrine diu Concile de Trente, disait

Ilenri IV, nous voulons que les causes concernant les ma-riages soient et appartiennent à la connaissance et juridiction
des juges de l'Eglise." (Edit. de leuri IV, 1606, art. '12).

D'Iléricourt, jurisconsulte français, nous dit : (Les lois ec-clésiastiques de France, 5 Part. ch. 5, du mariage, 9, 25.) S'ils'agit du lien et du sacrement, il faut se pourvoir par l'officialecclésiastique sur les oppositions : mais si l'opposition est fon-dée sur les intérêts temporels, c'est devant le juge séculier queles oppositions doivent être portées. La voie ordinaire pour sepourvoir contre un mariage, c'est de s'adresser à l'official, quiest suivant les ordonnances, le juge du sacrement et du lieuqui le lorme.

Louis XIII reconnut cette juridiction de l'Eglise en portantla cause de Gaston d'Orléans devant le tribunal ecclésias-
tique.

Tout ce que nous venons de dire prouve donc que le ma-
riage, d'institution divine, doit être laissé, en tant que contrat
naturel et sacrement, sous la juridiction du pouvoir ecclésias-
tique ; que cette juridiction a été réclamée des Conciles, des
Papes, des Théologiens, des Princes et de l'Eglise d'Angleterre
elle-meme.

C'est ce qui faisait dire à Benoit XIV, dans sa lettre au car-
dinal d'York, parlant de la loi de Théodose, qui défend le ma-riage entre les chrétiens et les juifs, que cette loi, en tant
qu'elle a été portée par un prince laïque, ne doit avoir aucun
effet sur les mariages ; mais qu'elle n'oblige que parce qu'elle
est loi de l'Eglise.

C'est ce qui a toujours existé dans notre pays où les lois ca-
tioniques ont été adoptées relativement à ces matières, au
point que la Cour Supérieure du Bas-Canada, siégeant aux
Trois-Rivières, (Polette, Juge) avant de prononcer sur la vali-
dité d'un mariage, dans la cause de Vaillancourt vs. Lafon-
taine, (Il L. C. J. p. 305) ordonna aux parties de se retirer de-
vant l'autorité ecclésiastique compétente pour y faire adjuger
sur la validité canonique de leur mariage. En conséquence
Mgr. Cook, évêque des Trois-Rivières, lança un décret pronon..
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çant la nullité du mariage pour deux raisons. o. Parce qu'un
mariage contracté devant un autre prêtre que le propre curé
est nul. 2o. Parce qu'un mariage contracté malgré l'empêche-
ment d'affinité au premier degré est également nul. Ce décret
fut rapporté en Cour, laquelle, le 28 mars 1866 " vu la dite
sentence du dit Evêque, déclarant le dit mariage radicalement
nul, déclare et adjuge que le mariage contracté entre le De-
mandeur etc., est nul et de nul effet civil."

" Ainsi donc, dit M. Girouard, que nous aimons à citer,
cette décision consacre le principe qu'il n'appartient pas aux
tribunaux civils d'adjuger sur la validité d'un mariage avant
d'avoir consulté l'Eglise, et que l'autorité civile ne peut dis-
soudre ce que l'Eglise reconnaîtrait comme valide. Cette pro-
cédure, d'ailleurs autorisée par un autre précédent fort ancien,
aussi rapporté au Juriste, semble faire revivre parmi nous
l'ancienne olJIcialité."

" Loin de nous en plaindre, continue M. Girouard, nous
applaudissons à ces arrêts, et nous formons des vSux pour
qu'ils soient généralement suivis, et qu'ils finissent par former
la jurisprudence du pays. Rien de plus raisonnable que le
mariage qui, dans ce pays, est célébré, non pas par le minis-
tère d'un officier civil, mais d'un ministre de la religion, sui-
vant les rites de l'Eglise des parties, ne puisse être cassé, qu'a-
près que cette même Eglise ait prononcé, parce qu'elle doit
étre juge de ses rites et de ses décrets ; et en exprimant cette
opinion, nous ne voulons pas parler seulement de l'Etat ca-
tholique ; mais encore des congrégations protestantes." *

En 1848, la Cour du Banc de la Reine, présidée par Rol-
land, Juge-en-Chef, Day et Smith, Juges, a aussi décidé : Que
dans une action en nullité de mariage entre deux catholiques,
fondée sur un empêchement d'impuissance, le tribunal civil
ne peut pas prononcer la nullité de mariage avant qu'un dé-
cret de l'autorité ecclésiastique ait préalablement déclaré nul
le sacrement. Lussier vs. Archambault. (Il L. C. J., p. 53.)

B. A. T. DE MoNTIGNY.

(A continuer.)
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Mais la loi n'ayant pas alors déterminé, d'une manière spé-
ciale, le caractère des grosses réparations, il faudra les appré-
cier, eu égard à la nature de chacun (les objets soumis à
l'usufruit, et par la voie d'analogie d'après les règles que l'ar-
ticle 606 a posées en ce qui concerne les bâtiments (voy. No.
569, Cass., 7 nov. 1865, Crosnier, Dev., 1866, I, 41).

560. Les grosses réparations. (lit cet article, sont
1I. Les réparations des gros murs
2o. Celles des voûtes
3o. Le rétablissement des poutres
4o. Le rétablissement des couvertures entières
5o. Celui (les digues et des murs de soutènement en entier
6o. Celui des murs de clôture aussi en entier.
Il ne faut pas entendre seulement ici par gros murs, les

quatre murs de périmètre qui forment l'enceinte du bâtiment;
c'est même afin (le prévenir cette interprétation restrictive,
que notre article 696 a évité de dire, comme avait fait l'article
262 de la Coutume de Paris : les quatre gros murs. Déjà, cn
effet, sous l'empire de cet article, la jurisprudence avait étendu
cette disposition à tous les gros murs, c'est-à-dire même aux
murs de refend, qui s'élèvent à partir du sol jusqu'au sommet
de l'édifìce, et qui supportent les poutres, les charpentes et les
cheminées (Ferrières sur l'article 262 de la Cout. de Paris ;
Goupy sur Desgodets, p. 488, note C ; Boucheul sur l'article
261 de la Cout. de Poitou, No. 35).

Tel est certainement aussi le sens de notre article 606.
Mais les simples murs de cloisons, en briques, en bois ou

autres matières, pour la distribution de l'intérieur et la sépa-
ration des appartements, ne doivent pas être considérés comme
de gros murs (Proudhon, t. IV, No. 1628; voy. pourtant Touil-
lier, t. IV, No. 429, note 2).

561. L'article 606 n'ajoute pas, en ce qui concerne les gros
murs, les voûtes et les poutres, ces mots: entières, en entier,
qu'il emploie, au contraire, lorsqu'il s'agit des couvertures,
(les digues et des murs de soutènement et de clôture.

On pourrait à la vérité, élever quelque doute à cet égard,
DELORIMIEB, BIm. VOL. 4. 3
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relativement aux poutres, parce que le mot entières semble, à
première vue, se rapporter tout ensemble aux couvertures et

aux poutres; et tel paraît être, en effet, le sentiment de Del-

vincourt (t. 1, p. 150, note 9). Mais l'intention qu'ont eue les

rédacteurs de n'appliquer le mot entières qu'aux couvertures,

ne nous semble pas douteuse ; nous savons que l'article 606 a
été emprunté à l'artitle 262 de la coutume de Paris; et la

coutume considérait comme grosses réparations celles qui

concernaient les quatre gros murs, poutres, entières couvertures

et voûtes; rédaction dans laquelle il est évident que le mot

entières ne se rapporte qu'aux couvertures ; or, rien n'annonce

que le législateur du Code Napoléon ait entendu innover à cet

égard; et c'est sans doute seulement pour la plus grande cor-

rection du style, qu'il n'a pas voulu mettre l'adjectif avant le

substantif, et qu'il a placé le mot entières après le mot couver-

tures (infra, No. 563).
562. Est-ce à dire pourtant qu'il faille en conclure, avec

Delvincourt, que le propriétaire est tenu de toutes les réparations

des gros murs et (les voûtes, méne de celles d'entretien (loc. sup.

cit.), et avec Taulier que la plus petite réparation à faire à un

gros mur ou à une voûte est une grosse réparation ? (T. II, p. 326).

Cette conséquence nous paraît bien difficile à admettre; et

nous croyons qu'il faut, même en ce qui concerne les gros

murs et les voûtes, distinguer les réparations d'entretien, qui

sont toujours à la charge de l'usufruitier, d'avec les grosses ré-
parations, dont il n'est, au contraire, jamais tenu.

Les grosses réparations, disait Pothier, sont plutôt recons-

tractions que réparations (de la Communauté, No. 272).
Voilà le véritable principe.
Toutes les fois donc qu'il y aura lieu de reconstruire à neuf,

pour employer encore le mot de Pothier, l'un des gros murs,
en entier ou même seulement en partie, ce serait là, dans le
sens de l'article 606, une grosse réparation.

Mais, au contraire, lorsque aucune reconstruction, ni totale
ni partielle, ne sera nécessaire, ce sera le cas d'une réparation
d'entretien; et c'est ainsi que le simple récrépissement d'un
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mur devrait ê'tre à la charge (le l'usufruitier (comp. art, '1751,
Proudhon, t. IV, No. 1 626 ; Ducaurroy, Bonniier et Iloustainig,
t. JI, No. -2) -

563. Le rétablissement des poutres et des couvertures est
aussi, dans toits les cas, une grosse réparation.

Des putes, dlit notre texte.Mais nous avons déjà remairqué qu'il ne s'agit pas ici (lu
retalissemeut dles poutres en. entier, c'est-à-dire (le la totalité
(les poutres (voy. No. 561>.

La substitution d'une seule poutre neuve à la place (l'une
poutre qui é'tait pourrie, est douc une grosse réparation. (l1,o-
thier, dle la Gommnunaitté, No. 272).

Le mot entières, dans l'article 606, dit très-bien Proudhlion,ne pett être relatif qu'à une chose composée de plusieurs
parties, pour marquer qu'on entend les conmpren~dre toujtes;
or, cela ne peut convenir ni à nuie seule poutre, qui nI'est pa~s
un tout composé (le plusieurs pa1riies r'assemblées par la mnain.
de l'honmme, ni à l'ensemble des pout res, qui ne forment pa~s
un tout entre elles. Il y aurait donc ue impropriété de termes
révoltante à Papporter également aux poutres et aux couver-
tures l'expression entières." (T. IV, No. 1654 ; ajout. Duranton,
t. IV, No. 614, note L.>

564. Il Les poutrelles suivent les poutres, et sont au rang des
grosses; les solives et tra vées sont viagères."

Ainsi s'exprimait Bannelier dans ses notes sur Davot (Traité
sur diverses matières de droit français, t. 11, liv. II, Lt. xv, §J
p. 564).

Cette double proposition nous paraît encore exceaujour-
d'ui.

Et nons croyons aussi, avec Proudhon, que la charpenté
des combles (le l'édifice est comprise dans l'acception dc ce
mot :poutre's, tel que l'emploie lartîcle 601l (t. IV, No. 1638).

56,5. Ce n'est (que le rélablissernent dles couvertures enitièr-es,
comme dlit notre article 606, dles ent ières1couve,'tures, comme
,disait l'article 262 de la Coutume de Paris, qui est considéré.
Comme une gýrosse réparation.
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Le rétablissement, c'est-à-dire la reconstruction totale, et non

pas les simples réparations de détail, telles que les remplace-
ments des tuiles, ou des ardoises, ou des lattes hors de service
par des matériaux neufs.

Des couvertures entières: mais quel est ici le sens (le ce
mot : entières ?

Suffit-il qu'une partie de la couverture soit à refaire en entier

pour que la réparation soit grosse ?'
Ou faut-il, au contraire, que la couverture elle-même tout

entière, soit à refaire d'un bout à l'autre ?
Bannelier, à l'endroit que nous citions tout à l'heure (supra,

No. 564), paraîtrait enseigner que le rétablissement entier
d'une partie de la couverture, constitue une grosse répara-
tion: "l'usufruitier, dit-il, doit réparer les parties de couver-
tures endommagées par la grêle, par la chute des cheminées,
fallût-il des lattes neuves... ; mais il ne doit pas un pan entier
de coUverture."

Nous croyons toItefois, qu'il résulte de la construction
granunaticale de l'article '606, que le mot entières est relatif,
non pas à une partie de la converture, mais à la couverture
elle-même. Il importe donc peu qu'une partie soit à refaire
en entier ; si ce n'est pas la couverture elle-même tout entière
qui est à refaire, on nie devra pas voir, dans cette réparation
partielle, quoique entière, une grosse réparation (comp. Po-
thier, de la Communauté, No. 272).

Seulement, il faut entendre ceci de manière à ne pas rendre
noire texte tout à fait impraticable. Si, ci effet, pour qu'il y
eût une grosse réparation, on exigeait que la couverture elle-
même tout entière fût complètement détruite, de manière
qu'il n'en restât plus rien, il est clair que ces sortes de répara-
tions, même les plus grosses, seraient presque toujours à la
charge de l'usufruitier; car il est infiniment rare que la cou-
-verture soit radicalement à refaire dans toutes ses parties sans
exception. Le mot entières doit donc s'entendre non pas dans
un sens rigonureux et mathématique, de la totalité absolue,
iais de la presque totalité de la couverture, relativement à la
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partie qui pourrait étre encore en état de servir. C'est donc
là finalement une question de fait, que les magistrats doivent
décider suivant les circonstances et d'après le rapport <les ex-
perts.

581. B. Nous voici à la seconde question, que nous avons
posée (supra, No. 570).

Il sagit de savoir si réciproquement l'usufruitier peut con-
traindre le nu-propriétaire à faire les grossos réparations.

Les deux systèmes, qui se sont produits à l'occasion le cette
importante difficulté, avant iieu la prétention, chacun de son
côté, de s'appuyer sur l'autorité les législations antérieures,
il nous paraît essentiel de bien constater, avant tout, l'état
exact des anciennes traditions sur ce sujet.

Et d'abord, en droit romain, il ne paraît pas contestable que
l'usufruitier n'avait aucune action pour contraindre le nu-pro
priétaire à faire les grosses réparations :

" Non magis lueres reficere debet quod vetustate jam dete-
rius factum reliquisset testator, quain si proprietaten alicui

" testator legasset," dit la loi 65, § 1, au Digeste, de usuifructu.
Et la loi 7, § 2, au même titre, formule la même règle dans

des termes plus généraux encore
Si qua tamen vetustate corruissent, neu trum cogi reficere."

(Voy. Pothier, ad Pandcct, tit. de usufr., Nos. 31 et 38.)
582. Dans notre ancienne jurisprudence française, il con-

vient de distinguer, à cet égard, le droit de jouissance résul-
tant du douaire d'avec le droit de jouissance résultant (le
l'usufruit ordinaire et proprement (lit.

Un certain nombre d'auteurs étaient d'avis que la douairière
pouvait faire condamner les héritiers de son mari à faire les
grosses réparations. "l Cette décision est fondée, dit Pothier,
sur une raison particulière au douaire, <lui est que le mari con-
tracte, en se mariant, l'obligation (le conserver les héritages
dont l'usufruit est assigné à sa femme pour son douaire, et
que l'héritier du mari succède à cette obligation." (Du Douaire,
Nos. 239 et 246 ; Introd. au titre xii de la Cout. d'Orléans, No.
44).
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Et tel était aussi le sentimlenit de Lebruîn (des Sucecessioîls,liv. Il, chap, v, sect. il dist. 2,» No. 42) cide l3oucheul (sur l'ar-

ticle 261 de la Cout. de Poitouc, No. 32);- de Ferrières (sur l'ar-
ticle 262 de la Cocu. (le Paris, No. [-i); et clos auteurs dit Noit-
veau Denizart (vo. Doutaire, § 8, No. ýz-.

Ou aurait pu sans donute, à très b)on droit, Coîltester, mêmiiedans le cas dut dotiaird, l'existence de cette prêtenidce obliga-
tioîî personnelle dut mari - aussi d'autres jurisconsufltes égale-
nment recommandables, enseignaient [ils, eni effet que la dota;i-
riére n'avait pas plus que tout aure usuufruitier, le droit de
contraindre les héritiers de soli mari à faire les grosses répa-
ratiionis. Cette doctrinie était celle de Dule(ssis(Itt houiaire,cliap. lu, sect. 4);- de Prévôt de la .Janès (Principes dle la Juris.

/-ançp., No. 400) ; et de Bourjon (Droit conimun <le la IÀanice, dui
Douaire, No. 64).

Mais si les opinions étaient partagées en ce quuicouceriiaiL
le dr-oit de la douairière, o11 les trouvait, aut contraire, àl Pe
pKôs unanimes pouir décider que l'usuufruitier. ordinaiire ii'au pasd'action contre le nu-propriétaire pour le contraindre à faire
Jes grosses réparations. C'est là ce qu'enseigniaient aussi, dela maniiière la plus formelle, ceux-là même qui voulaient ae-
corder~ cette action à la docuairière. C'est ainsi que Pothier,'dans les passages mnièes que nous voinons de citer, remnarqueýqu'il est vrai que le droit d'usufruit, (le mie que le droit detoutes les autres servitudes, n'oblige pas le propriétaire de l'héri-lagc' qui eni est chargqé, à faire quelque chose; aussi, dit-il, cen'est pas du droit d'us îtfuit que naît l'actione qu'a la douairière

pour obliger l'héritier dui mari à faire les r,éparatiois,.. " (Ajocut.
Poullait-Dcuparc, t. V, No. 116.)

Nous devons coniveir toutefois que Pothier ne(, paraît pasaussi ferme dans ce sentiment, lorsqu'il tratite du don mutuel;
et la vérité est qu'il enseigne alors que le doniataire mutuel,c s-à dire un véritable usufruitier, peuit contraindre le nu-
propriétaire à faire les grosses réparations (tics 1)onzationis, No.
239).

Ajoutons que iocurjon avait proposé, àX cet égard, uniie dis-
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tinction entre l'usufruit établi à titre onéreux et l'usufruit
établi à titre gratuit (Droit comnï. de la France, t. II, p. 34, de
l'Usufruit).

Et Bannelier (dans ses Notes sur Davot) avait aussi présenté
la même distinction en ces termes :

" En usufruit à titre onéreux, même en douaire, les grosses
réparations doivent être faites par le propriétaire (et consé-
quîemment toutes les au tres, si c'est à l'entrée (le l'usufruit), à
moins que la chose n'ait péri en plein, par pur cas fortuit,
non ritio rei, non idiicorum ætatibus. Si le propriétaire en
fait l'avance, l'usufruitier lui en payera les intérêts. Que s'il
déclare ne pouvoir le faire, la douairière ou l'usufruitier à
titre onéreux, fait l'avance, pour en être remboursée après
l'usufruit fini. S'ils ne peuvent y parfournir ni l'un ni l'autre,
ils empruntent en commun ; le propriétaire est chargé du
principal, et l'ust ufruitier des intérêts de son temps.

L'usufruitier à titre lucratif ne peut exiger qu'on lui fasse
les grosses réparations; et s'il en fait faire Iui-mme, on ne lii
rendra que la mieux-value effective, en égard au temps où
l'usufruit finira, et non à ce qu'il en aurait coûté ; à la diffé-
rence de ce (ui vient d'être dit pour l'usufruit onéreux, oit
même pour la douairière." (Traité sur diverses Matières du
droit francais, t. 'I, liv. 1[, tit. xv, § 1, Nos. 8 et 9.)

Cette distinction toutefois n'avait pas en d'autres défenseurs
et elle ne reposait, en effet, sur aucune base sérieuse. La cons-
titution d'usufruit à titre onéreux produit sans doute, à la dif-
férence de la constitution à titre gratuit, l'obligation de garan-
tie ; mais la garantie ne s'applique, bien entendu, qu'à l'exis-
tence du droit transmis; elle ne s'applique pas à l'état matériel
de la chose ; cette chose, au contraire, à moins d'une stipula-
tion spéciale, doit être délivrée seulement dans l'état où elle
se trouve au moment du contrat; et il est évident que celui
qui aliène la propriété en, tout ou en partie, n'est pas tenu de
faire les réparations dont la chose aurait alors besoin, ni moins
encore, s'il est possible, les réparations qui deviendraient né-
cessaires, dans l'avenir, par des causes postérieures au contrat.
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Nous pouvons donc conclure que, dans les législations antC,
rieures, c'était un principe à. peu près généralement reconnu,
lu e l'usufruitier n'avait pas d'action contre le nu-proprié taire

p~our le contraindre à faire les grosses réparations.

*C. N. 606.-Semlable au texte.

4 70. Ni le propriétaire 47.Neither the pro-
ni l'usufruitier ne sont prietor nor the usufrue-
tenus de rebàtir ce qui est tuary is obliged to rebuild
tombé de vétusté, ou ce what lias fallen into decay
qui at été détruit patr cils or what has been destroyed
fortuit. by unforeseen evenît.

Voy. If. L. 7, § 2. De usuf. et qucn., sous art. 468.
I f. L. 46, § 1 )De 1 Si testator jusserit, ut heres reficeret iii-
usuf. el queni. jsulam, cujius usumfructumn legavit, potest

fructuarius ex tesLamento ajere, ut heres reficeret. (PAULUS)-
*Ibid, L. 65, 1 Non magîis heres reficere debet, quod vetuls-

§ .itate jami deterjus factum reliquisset, testator,
quani si proprietateni alicui testator legrasset. (POiu'ONIUS).

-~Domait (IRmy), p. 323. 1Le propriétaire "'est pas tenu de
De l'us uf., sec. 5, ji. 5. f refaire ou de remettre eii bon état ce

(pli se trouve ou démoli on endommagé au temps que l'usu-
fruit est acquis, si ce nî'est que ce fût par sou fait, ou qu'il fût
chargé par le titre dle remettre les choses ei bonl état. Mais
l'usufruitier est restreint au droit de jouir de la chose en
l'état qu'elle est, quand ce droit lui est acquis ; de môme que
celui qui acquiert la propriété d'une chose, nie doit l'avoir que
telle qu'elle était lorsqu'il l'a acquise.
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* Laconibe, Vo. Usvfruil, L'usufruitier ni le propriétaire ne
No. 12. sont obligés de réparer ce qui est

tombé par vieillesse, i. 7, § 2, de usufr. et quern. Mais si le pro-
priétaire le répare, il est tenu d'en laisser jouir l'usufruitier,
dict. § 2.

Voy. Pothier, Douaire, Nos. 238, 239 et Don. entre mari et
femme, Nos. 238, cités sous art. 468.

* 6 Pothier, Douaire, On demande si la douairière peut
No. 246. obliger l'héritier du mari, propriétaire

de l'héritage dont elle jouit en usufruit, le faire les grosses
réparations qui surviennent à faire à l'héritage pendant le
cours de l'usufruit ?

Pour la négative, on dira qu'il est de la nature de l'usu-
fruit, de némue que de tous les autres droits de servitude, que
le propriétaire de l'héritage qui en est chargé, soit obligé à
laisser jouir l'usufruitier, et à s'abstenir de faire tout ce (lui
pourrait donner la moindre atteinte à sa jouissance, mais qu'il
est contre la nature des droits de servitude, que l'usufruitier
puisse l'obliger à faire quelque chose. Servitutum non ea na-
tura est ut aliquid faciat quis...... sed ut patiatur, aut non fa-
ciat ; L. 15, § 1, ff. de Servit. Il suit, dira-t-on, de ce principe,
que la douairière, bien qu'elle ne soit chargée que des répa-
rations viagères et d'entretien, et non les grosses réparations,
ne peut néanmoins contraindre le propriétaire à les faire,
quoique, faute de les faire, la maison soit inexploitable, et que
sur le refus du propriétaire de les faire, elle n'a d'autre res-
source, pour pouvoir jouir de la maison, que de faire faire
elle même ces réparations, et d'en avancer le coût ; sauf aux
héritiers de la douairière à retenir la maison jusqu'à ce qu'ils
soient remboursés de ce qu'il en a coûté.

Il semble qu'on peut s'autoriser de la loi 7, § 2, ff. de Usuf.,
où Ulpien, après avoir dit que l'usufruitier est chargé des ré-
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parations d'entretien, ajoute, qu'à l'égard des reconstructions,
on ne peut obliger ni l'usufruitier ni le propriétaire à les
faire : Si que vetustate corruissent, neutrum cogi re[icere. Non-
obstant ces raisons, nos bons auteurs décident que la douai-
rière peut contraindre l'héritier du mari, propriétaire des
héritages dont elle jouit en usufruit, à faire les grosses répa-
rations pendant le cours de l'usufruit. Dupineau, sur l'article
311 de la coutume d'Anjou, le dit en termes formels ; et cela
est juste ; car le mari ayant contracté envers sa femme l'obli-
gation de lui laisser après sa mort, sous certaines charges, la
jouissance des héritages qui doivent composer le douaire, à
laquelle obligation l'héritier du mari succède, et à l'exécution
de laquelle les héritages sont affectés, il ne doit pas être per-
mis à l'héritier diu mari ou autre propriétaire des dits héri-
tages de contrevenir par des voies indirectes à cette obligation,
en imposant indirectement à la douairière d'autres charges
que celles dont elle est tenue ; or, s'il était permis à l'héritier
du mari, propriétaire dudit héritage, de refuser de faire les
grosses réparations qui surviennent pendant le cours de l'usil-
fruit de la douairière, à une des maisons dont elle jouit, qu'il
ne manquerait pas certainement de faire si la douairière n'en
avait pas l'usufruit, et qu'il ne refuse de faire que parce qu'il
sent que la douairière sera obligée de les faire elle-même, afin
de pouvoir jouir de la maison, qui sans cela serait inexploi-
table ; il est évident que, si cela était permis à l'héritier du
mari, ce serait lui ouvrir nue voie de contrevenir à son obli-
gation, et d'imposer directement à la douairière la charge de
l'avance des grosses réparations, qui est une charge dont elle
n'est pas tenue, ne devant être tenue que de celles d'entretien.
Le refus que l'héritier fait de faire les grosses réparations,
étant donc présumé fait en fraude, il doit être condamné à
les faire.

Il en serait autrement si la maison était totalement périe
par un incendie ou quelque autre accident : la douairière ne
pourrait en ce cas contraindre le propriétaire à rebâtir cette
maison, qu'il ne rebâtirait peut-être pas, quand ôime elle ne
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serait pas chargée d'usufruit. On ne peut en ce cas suspecter

de fraude le refus qu'il fait de la rebâtir. C'est de ce cas qu'on
doit entendre ce que dit Ulpien : Si qur velustate corruissent,
neutrum cogi reicere. Le propriétaire n'est eii ce cas obligé à
autre chose qu'à retirer les ruines qui empéchent l'usufrui-

tier de jouir de la place, si mieux n'aime le propriétaire les

abandonner ; suprà, No. 241.

3 7'Tollicr, 443. Mais peut-il l'y contraindre ? Peut-il obli-
No. 443. ger le propriétaire de faire les grosses répara-

tions manquantes ait commencement de l'usufruit, et celles

qui surviennent pendant sa durée ? Ces deux questions méri-

tent un examen sérieux, parce que les opinions ne paraissent
pas fixées.

Quant à la première, Domàat pose eu principe que le pro-

priétaire n'est pas tenu de faire les réparations, ou de remettre

en bon état ce qui se trouve démoli ou endommagé au temps

que l'usufruit est acquis, a moins que ce tie tût par son fait, ou
qu'il ne fût chargé par le titre de remettre les choses en bon

état. L'usufruitier est restreint au droit de jouir de la chose
en l'état qu'elle est au moment où ce droit lui est acquis, de
même que celui qui acquiert la propriété d'une chose ne doit

l'avoir que telle qu'elle était lorsqu'il l'a acquise (art. 1614
du Code).

Ce principe, que Domat a puisé dans le droit romain, a été

consacré par l'art. 600, qui porte que "l l'usufruitier prend les
choses dans l'état où elles sont."
Il ne petit donc obliger le propriétaire de les remettre en

bon état ou de faire les réparations; la conséquence est directe
et nécessaire.

Mais on oppose l'art. 605, qui porte "l que les grosses répara-
' tions demeurent à la charge du propriétaire, à moins qu'elles
" n'aient été occasionnées par le défaut de réparations d'en-

tretien, depuis l'ouverture de l'usufruit."
Si l'on voulait conclure de cette disposition qu'à l'ouverture
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de l'usufruit, le propriétaire peut être contraint de faire les
grosses réparations, ou de remettre les choses en bon état, il
y aurait antinomie évidenLe entre l'art. 605 et l'art. 600. Puis-
que l'usufruitier ne prendrait plus les chos! dans l'état où
elles sont à l'ouverture de son droit, il pourrait obliger le pro-
priétaire à les mettre en bon état. Or, on ne peut supposer
une contradiction si frappante entre deux articles si rappro-
chés. Il faut donc prendre l'art. 605 dans son sens naturel, qui
n'est point impératif. Le but de cet article est de fixer l'obli-
gation de l'usufruitier relativement aux réparations. L'article
dit qu'il n'est tenu qu'aux réparations d'entretien.

Puis il ajoute que les grosses demeurent à la charge du
propriétaire ; bien entendu s'il juge à propos de les faire.
Mais s'il ne le veut pas, y peut-il étre contraint ? C'est ce que
l'art. 605 ne dit point, et ce qu'il ne pouvait dire sans étre en
contradiction avec l'art. 600, qui porte que l'usufruitier prend
les choses dans l'état où elles sont.

Il parait donc que, suivant le Code Civil, l'usufruitier ne
peut contraindre le propriétaire de faire les grosses répara-
tions manquantes à l'ouverture de l'usufruit ou de mettre les
choses en bon état. Cette disposition, au reste, est fondée sur
la nature de l'usufruit, qui est dù par la chose et non par la
personne, comme nous l'avons vu ci-dessus : c'est l'héritage
ou le fonds qui est seul obligé, et ion la personne du pro-
priétaire.

Pothier établit aussi en principe, comme Domat, (le l'usu-
fruitier ne peut contraindre le propriétaire (le faire les grosses
réparations manquantes au commencement de l'usufruit.
Mais il fait une exception ou dérogation à ce principe en
faveur de la veuve douairière ; et cette exception, il la fonde
sur l'obligation personnelle que contractait le mari envers sa
femme de lui laisser, après sa mort, l'usufruit des héritages
(lue la coutume ou la convention lui assignait pour sou
douaire. Il pense que cette première obligation en renfermait
une seconde, de faire toutes les réparations jusqu'au temps de
l'ouverture du douaire.
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Duparc-Poullain enseignait, comme Pothier, que les héri-
tiers du mari sont obligés de mettre en bon état de jouissance
les biens Compris dans le douaire.

Sans examiner si leurs raisons sont bien solides, il suffit
d'observer qu'elles ne peuvent étre aujourd'hui d'aucune con-
sidération, parce que, loin que la loi impose an propriétaire
l'obligation que l'ancienne jurisprudence imposait au mari,
l'art. 600 veut que l'usufruitier prenne les choses dans l'état où
elles sont.

Ce principe est posé d'une manière générale, sans distinguer
la manière dont l'usufruit est établi, soit à titre onéreux, soit
à titre gratuit, par acte entre-vifs on par testament.

Si Paul a vendu à Pierre l'usufruit d'une maison de cam-
pagne, il n'est censé avoir vendu que dans l'état où était la
maison au moment du contrat. Il n'est pas plus obligé de
faire les réparations manquantes, qu'il ne serait obligé de les
faire s'il avait vendu la propriété (1614): c'est le raisonne-
ment du judicieux et profond Domat, parce qu'en effet l'usu-
fruit est une partie de la propriété.

Il faut en dire autant du cas où le propriétaire a vendu la
nue propriété en seréservanit l'usufruit, de celui où l'usufruit
est constitué par donation entre-vifs ou par testament : Non
magis hæres reßicere debet quod vetustate deterius factum reli-
quisset testator, quàm si proprictatem alicui testator legasset.
Leg. 65, § 1, de Usufr., 7, 1.

On trouve dans l'ancienne jurisprudence un arrêt qui sem-
ble, au premier coup d'Sil, s'écarter de ces principes ; ils
n'étaient point alors fixés par une loi positive et précise, comme
ils le sont par le Code.,

Le sieur de Boissière avait vendu au sieur de Plouy la nue
propriété les terres d'Acheuz t d'Achery, avec réserve d'usu-
fruit en faveur du vendeur et de sa femme. Il mourut quinze

jours après la vente, et la clame de Boissière demanda la visite
des btimts. Il en résulta qu'il y avait à faire des recons-
tructions et des réparations qui formaient un objet consi-
dérable.
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La dame de Boissière demanda ensuite que le sieur de Plouy
fit faire toutes reconstructions et réparations.

Il soutint qu'il n'était obligé de livrer l'usufruit des bâti-
ments que dans l'état où il venait d'en acquérir la propriété.

Néanmoins, c'est une circonstance à remarquer, il offrait
subsidiairement de rembourser le montant des réparations
après l'usufruit fini.

Par arrêt du Parlement de Paris, rendu le 5 août 1755, il
fût ordonné que la dame de Boissière serait tenue de faire ces
réparations, à la charge par le sieur de Plouy d'en rembour-
ser le montant après le décès de la dame de Boissière, si mieux
elle n'aimait consentir qu'elles fussent faites par le sieur le
Plouy, auquel cas elle serait tenue de lui payer l'intérêt cu
montant des dites réparations pendant sa vie.

Dans l'espèce de cet arrêt, comme nous l'avons déjà remar-
qué, le sieur Plouy consentait à ce que les reconstructions et
réparations fussent faites : il offrait d'en rembourser le mon-
tant après l'usufruit fini. L'arrêt n'a donc point jugé que le
propriétaire fût tenu de faire les reconstructions et répara-
tions manquantes à l'ouverture de l'usufruit ; mais seulement
que, dans le cas où il consent qu'elles soient faites, il est
obligé de les payer, et que l'usufruitier doit lui tenir compte
des intérêts, si mieux n'aime l'usufruitier en avancer le mon-
tant pour être remboursé à la fin de l'usufruit, comme l'or-
donne l'article 609 diu Code Civil, à l'égard des charges qui
peuvent être imposées sur la propriété pendant la durée de

e l'usufruit.
Cet arrêt n'élève donc aucun préjugé contre le principe que

le propriétaire ne peut être contraint de faire les réparations
manquantes au commencement de l'usufruit. D'ailleurs, il est
antérieur au Code Civil, qui a fixé le principe par une dispo-
sition précise.

Voyons maintenant si le propriétaire peut être contraint à
faire les grosses réparations et reconstructions qui peuvent
survenir pendant la durée de l'usufruit.

L'art. 605 dit que les grosses réparations demeurent à la
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charge du propriétaire. Mais nous avons déjà remarqué que
cette disposition n'est pas impérative ; qu'elle a pour but de
limiter les obligations de l'usufruitier aux réparations d'en-
tretien, et que les grosses ne sont à la charge du propriétaire,
que dans le cas qu'il juge à propos de les faire pour la conser-
vation de sa propriété.

C'est de cette manière que le sens de cet article est expliqué
et fixé par l'art. 607, qui en est une suite. Ce dernier article
porte que " ni le propriétaire ni l'usufruitier ne sont tenus de
" rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce qui est détruit par

cas fortuit,"

Remarquez que cette disposition est générale ; qu'elle ne
s'applique pas seulement au cas de la chute ou de la destruc-
tion totale de l'édifice, mais encore au cas plus ordinaire où
une portion seulement est tombée par vétusté et détruite par
cas fortuit ; l'usufruit se conserve sur ce qlui reste, sans que le
propriétaire soit tenu de réparer et de rétablir les choses en
bon état.

Or, il est difficile d'imaginer de grosses réparations qui ne
soient pas occasionnées par l'une ou l'autre de ces deux causes,
la vétusté ou le cas fortuit, à moins qu'elles ne le soient par
une faute que devrait réparer celui qui l'aurait commise.

Il parait donc que, sous l'empire du Code, l'usufruitier ne
peut contraindre le propriétaire à faire les grosses réparations
survenues pendant la durée de l'usufruit.

Pothier et plusieurs autres décidaient, sous l'ancienne légis-
lation, que, dans le cas du douaire, l'héritier du mari était
obligé de faire toutes les grosses réparations survenues pen-
dant la durée de l'usufruit, toujours par la raison que le mari
ayant contracté envers sa femme l'obligation de lui laisser
après sa mort la jouissance des héritages qui doivent compo-
ser le douaire, l'héritier du mari succédait à cette obligation.

Néanmoins, Pothier pensait que si la maison avait péri ou
tombé en totalité, l'héritier du mari n'était pas obligé de la
rebâtir. C'est au seul cas d'une chute totale que cet auteur
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veut borner la disposition de la loi 7, § 2, f. de Usuf., où Ulpien
dit : " Si quæ vetustate corruissent neutrum cogi reßicere."

Mais nous avons vu que l'art. 607 n'est pas susceptible d'une
pareille limitation : ses expressions semblent choisies exprès
pour la proscrire. Ce n'est pas la maison tombée de vétusté ou
détruite par cas fortuit que le propriétaire n'est pas tenu de
rebâtir ; niais, dit l'article, ce qui est tombé de vétusté ; ex-
pression qui s'applique naturellement à la chute d'une partie,
aussi bien que de la totalité de la maison. On ne doit pas
faire une distinction que la loi n'a point faite, et qui est même
contraire au texte de la loi.

Si l'on objectait que le mot rebdtir ne peut s'entendre que
d'une chute totale de la maison, qu'on répare ce qui est dé-
truit en partie, et qu'on rebdtit ce qui l'est en totalité ; que,
par conséquent, l'article 607 ne peut s'entendre que d'une
entière reconstruction, nous répondrions que si l'un des murs
de la maison seulement est tombé de vétusté, on le rebdtit, on
le reconstruit :il en est de même d'un pavillon ou de toute
autre partie de la maison. Ainsi, l'art. 607 doit s'entendre
d'une chute ou destruction partielle, aussi bien que d'une
totale, puisqu'il n'a point fait de distinction. On ne peut donc
appliquer à l'usufruit, sous l'empire du Code, ce que disent
Pothier et les auteurs français en faveur de la douairière.

Un arrêt rendu par le Parlement de Paris, le 2 avril 1761,
jugea que les sieur et darne d'Aulnay, qui avaient vendu la
nue propriété de la terre d'Aulnay en Champagne, au sieur
Masson de Maison-Rouge, pouvaient exiger de lui, et de ses
créanciers unis, la reconstruction d'une grange et d'une ber-
gerie tombées de vétusté quelques anné6s après la vente.

Cet arrêt est évidemment contraire aux principes du Code.
L'usufruitier demandait que le propriétaire rétablit une
grange et une bergerie entièrement tombées de vétusté. Or,
suivant l'art. 607, ni le propriétaire, ni l'usufruitier, ne sont
tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté. Un pareil arrêt
serait cassé, s'il était rendu sous l'empire du Code.

Il résulte de cette discussion que, suivant les principes du
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Code, l'usufruitier ne peut contraindre le propriétaire à faire
les grosses réparations, ni au commencement ni pendant la
durée de l'usufruit.

* 2 Maleville, sur La loi 65 /. de isuf. en dispense le pro-
art. 607 C. N. f priétaire ; et la loi 7, § 2, l'usufruitier. Mais

si le propriétaire ou l'usufruitier veulent reconstruire un bâ-
timent tombé de vétusté pendant la durée de l'usufruit, et qui
faisait partie du domaine assujéti à ce droit, pour lors cet usu-
fruit continue sur la chose rétablie. La loi 7, déjà citée, le
décide ainsi contre le propriétaire ; mais il faut observer la
condition que le bâtiment fût compris dans un usufruit qui
s'étend à d'autres objets ; car, si l'usufruit était borné à ce bâti-
ment même, il périrait avec lui, suivant l'art. 624.

* Serres, Inst.. L'usufruitier d'une maison ou autre édifice
p. 152 et s. est tenu d'y faire les menues réparations,

c'est-à-dire, les réparations viagères et de pur entretien, qui ne
concernent pas l'existence perpétuelle de la chose, si son titre
ne porte le contraire, nam modica refectio ad eum pertiniet; et
quant aux grosses réparations, c'est-à-dire, celles qui sont né-
cessaires pour l'existence perpétuelle de la propriété, et qui la
concernent, elle regardent le propriétaire, Leg. 7, § 2, /f. <le
usufructu, et Leg. 7, cod. eodem. Cependant ni l'usufruitier, ni
le propriétaire ne sont pas obligés de refaire les parties le la
maison qui sont tombées de vieillesse, et tout au plus, si le
propriétaire les refait, il est obligé d'en laisser jouir l'usufrui-
tier. Dict. Leg. 7, § 2, /f. le usufructu.

A plus forte raison, ni l'un ni l'autre ne sont pas tenus de
rebâtir la maison qui s'est entièrement ruinée par le feu, ou
par quelqu'autre accident, ou qui est tombée par vétusté, puis-
qu'au contraire l'usufruit prend fin par l'extinction entière de
la chose, comme il est dit dans ce texte ; et de-là vient que par
un Arrêt remarqué par Mayunard, liv. 8 chap. 28, une veuve

DELORIMIER, BIB. VOL. 4. 4
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usufruitière d'un appartement dans une maison qui vint en-
suite à se brûler entièrement, fut déclarée non-recevable a
demander qu'il lui fût permis de continuer d'y habiter pen-
dant sa vie, en offrant de rembourser au propriétaire qui l'a-
vait fait rebâtir, la portion qui pourrait la concerner des frais
de la bâtisse.

Il en est autreient, lorsqu'il ne s'agit pas de l'extinction
totale de la chose dont on a la jouissance ; car s'il reste par
exemple, une partie de la maison, on y conserve l'usufruit,
aussi bien que sur le sol de l'autre partie qui n'existe plus, le-
quel n'est regardé que comme un accessoire et une dépendance
de la portion qui exfste. Leg. 83 f. de usufructu.

De même l'usufruit d'un fonds ou d'une terre ne finit pas
par l'extinction ou la chute des arbres, ou de la maison qui en
faisaient partie, Leg. 8 [f. quibus modis ususfruct. amitt. et celui
qui a l'usufruit de la totalité de certains biens, ne le perd pas
non plus par l'extinction d'une partie de ces biens. Leg. 34, §uit. ff. de usufructu.

Le changement entier de la chose fait finir aussi l'usufruit,
soit que ce changement arrive après la mort du testateur, ou
de son vivant ; comme si dans une aire ou dans un pré dont
l'usufruit avait été légué, il a été bâti une maison; avec cette
différence néanmoins que si c'est le testateur qui de son vi-
vant ait fait ce bâtiment, le legs de l'usufruit est comme non
avenu, inutile, et censé révoqué par le changement de volonté
du testateur ; au lieu que si ce bâtiment a été fait par l'héritier
du testateur après sa mort, il en est responsable, et tenu aux
dommages et intérêts envers l'usufruitier, Leg. 5, § 3,/f quibus
modis ususfruct. amitt.

Il faut au surplus que le changement soit entier et absolu
car l'usufruit d'un fonds qui était un champ, ne s'éteindrait
pas par la plantation qui en serait faite en vigne et en jardin,
niec vice versd. leg. 10, § 4, if. eoden.
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* 2 Desgodets, 7. Av ec les poutres on comprend ls pou-
p.29 et s. trelles, les sablières ou lanbourdes aux côtés

des poutres, et les sablières au long des mu rs, servant à porter

les côtés des planchers, qui sont des répaîations dont le pro-

priétaire est tenu ; comme aussi les réparations à faire en
conséquence, lorsque l'on remet ces sortes de pièces de char-

pente par sous-meuvre ou autrement.
8. Quand la charpente des poutres, poutrelles et sablières

est en bon état, les solives des planchers qu'il faut umettre,
soit en partie, on des travées entières, tbnt la charpente que la
niaçonnerie, aires, carreaux, ou parquets et plafonds des <lits

planchers, sont réputés réparations viagères, qui doivent être
réparées par la douairière usufruitière.

9. A l'égard le ce qui est dit, que le propriétaire est tenu de
l'entière couverture, on doit entendre que c'est lorsque dans

un ou plusieurs corps de combles séparés, la totalité ou la

plus grande partie de l'ardoise ou de la tuile, est hors d'état
de pouvoir servir par vétusté ou mauvaise qualité : eun ce cas

la réfection de la couverture d'un comble en entier est du fait

du propriétaire, qui doit rétablir aussi tousles plombs et gout-

tières de bois nécessaires pont cette entière réparation de
chaque corps de comble.

10. La douairière usufruitière doit étre tenue de faire tous
les autres entretiens le couverture, comme sont les recher-

ches, remanié à bout en entier, quand méme il y faudrait
mettre les lattes neuves, les dégâts les orages, grêle et vents
impétueux, chûte (le cheminée, et incendie même causé par
le feu du icil.

Il. La douairière usufruitière doit pareillement entretenir

tous les plombs des faîtages, noues, gouttières, rhenaux, go-

dets, tuyaux de descente, curettes, et généralement tous les

plombs des édifices, même a ax cas qu'il les fallUt refondre oit

en remettre de neufs, comme aussi les gouttières de bois, et
rétablir ce qu'il serait nécessaire à ce sujet.

i2. C'est aux propriétaires à entretenir et réparer la char-

pente des faites et pannes des combles seulement, et les répa-
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rations nécessaires à ce sujet, excepté dans le cas où la répa-
ration de cette charpente serait causée par la faute de l'entretien
dle la couverture, et des plombs dont la douairière est tenue ;
et c'est à la douairière usufruitière à entretenir et faire répa-
rer la charpente des chevrons et lucarnes.

13. Le propriétaire est tenu de faire refaire les voûtes en
entier ou en parti', quand leur destruction sera causée par
vétusté oit par la mauvaise construction et mauvaise qualité
les matériaux, on par l'écartement, tassement et ruine des

murs qui les soutiennent.
14. Mais si ces murs ou ces voûtes sont endommagés par

novation, par quelques surcharges ou par des efforts trop vio-
lents d'un travail qui se ferait dessus, comme d'y fendre du
bois et frapper sur des enclumes on autres choses semblables,
Ou que faute d'entretenir les pavés et les aires au-dessus des
voàtes, les eaux y eussent pénétré et causé leur ruine, ce
serait à la douairière à en réparer entièrement le dommage,
qui ne pourrait être imputé qu'à sa négligence.

15. Lorsqu'il est fait de grosses réparations dont les héritiers
du mari et propriétaires des héritages sont tenus, tout ce (lui
sera nécessaire de faire ou rétablir à ce sujet, doit pareille-
être réputé de même nature ; comme quand on refait u mur
contre lequel il y a des cheminées, les manteaux, tuyaux et
souches de cheminées, ainsi que les rétablissements des plan-
chers et de la couverture, et les étayements causés par la ré-
fection du mur, doivent être pour le compte de celui qui fait
refaire le mur ; ce qui se doit entendre de même des autres
réparations que le propriétaire doit faire à ses dépens.

16. Toutes les réparations des héritages qui ne sont point
comprises en ce qui est marqué devoir être fait par le proprié-
taire, sont à la charge de la douairière usufruitière, qui est
tenue de les faire faire entièrement à ses dépens, comme sont
les manteaux, tuyaux et souches de cheminées, lorsque le
mur contre lequel ils sont adossés est bon et subsiste. Les es-
caliers en entier, les planchers, plafonds, carreaux, parquets,Igimbris, portes et croisées, pavés et généralement quelque
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sorte de réparations que ce soient, dont le propriétaire n'est pas
tenu, ainsi qu'il est expliqué ci-dessus, doivent être faites aux
dépens de la douairière.

5 Pand. fis., 50. Ceci est nue ancienne règle du Droit
p. 289 et s. Romain, conforme aux principes de l'usufruit,

qui cesse par l'extinction de la chose. Ainsi il ne faut l'appli-
quer qu'aux destructions entières ; car, si elle n'est que par-
tielle, elle constitue alors, non une reconstruction, mais une
réparation qui est à la charge du propriétaire, ou de l'usu-
fruitier, suivant sa nature.

Si un mur de clôture s'écroule par vétusté, ou est renversé
par l'effort des eaux, le propriétaire est obligé de le relever, et
l'usufruitier peut l'y contraindre. S'il n'y a qu'une partie du
mur qui s'écroule, ou soit emportée, l'usufruitier doit la
réparer.

Mais si c'est à un bâtiment entier que cet accident arrive, ni
l'usufruitier qui perd son usufruit sur ce bâtiment, ni le pro-
priétaire, qui n'est plus tenu de le faire jouir, ne sont obligés
de le reconstruire.

Aussi le Code Civil, dans cet article, se sert-il du mot rebdtir,
et non de celui réparer, ce qui indique et justifie la distinction
que nous faisons.

Cependant Denisart cite deux arrêts des 28 juillet 1760, et 2
avril 1761, le premier préparatoire et le second définitif, qui,
suivant lui, ont jugé qu'un vendeur qui s'était réservé l'usu-
fruit, pouvait exiger de l'acquéreur de la nue-propriété la
reconstruction d'une grange et d'une bergerie tombées par vé-
tusté, quelque temps après la vente.

Il y a lieu de croire qu'il se trouvait dans l'espèce jugée par
ces arréts, quelque circonstance particulière, car leur décision
est contraire au principe.

Le propriétaire n'est point tenu de rebâtir ; mais s'il le fait,
l'usufruit reprend son cours, et il est obligé de laisser l'usu-
fruitier jouir du bâtiment reconstruit.
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L,'usutfrutitier petil reconstruire ? Il est certLain qu'il nie

peuit p'îs achiever lY'd(iFice commnuijcé, et li0on parfait avant la
conistitution de l'usuifruiit, parce que Cet édifice n'étanit J>as
susceptible d'usaige, il n'est pas Ceuisé avoir été compris dans
l'usufruit.

Mais ce n'est paï ici le mêmei( cas. Le bâitiient supposé d
truit était sujet à l'uisufruiL.ïOi ne voit rien, en coniséquenice,
(lul puisse emêhe 'usufritiiert (le reconstruire ; mai;is à la
Ilit de l'usuifruit, nli liii, ni soni héritier, ne peuvent demnder
le rernboîîrsemcuîit des dépenses , faites pour la reconstruction,
quoique la valeur de lérifa-e en soit augmnentée.

Les deux dernières décisionis nie s'appliquent qu'au cas où
le bâitimiet détruit fait partie d'un tout plus considérable;
car si c'est tout l'objet soumis à l'usufruiit qui périt par vé-
tuisté, ou par' accident, 'surits'éteint irrévocablement.
L'iusufruitieî'ý ne, "petit pas reconstrLuire la maison polir en
jouir ; il n'eni autrait pa le droit. Si le propriétaire la r-ebâ'tit,
il n'est pas obligé d'en ilaisser la jouiissanice à l'usufruitier ; il
n'y en a plus.

* 2 Mecd, 518. Que si l'usuifruitier, soit aut commence-
P. U o I. m nent, ,oitrdiiis le ('ours de sa jouiissanice, avait

fait à ses frais les grosses réparations sanîs les ordres dui pro-
priétair'e, le point de savoir s'il peuit réclamer le monltant dje
ses dépeuises éedri'uedistincrtion qui se pré,sente d'elle-
mêm'ýne. Cette distuiictioli est Un point de fait que les tribunaux
déCciderien(,t d'après les circonstances. En effet, si, malgré les
déniégationis d'uin proprié taire peu loyal, o11 voit que ce pro-
priétaire autrait certainemnt fait les réparations, comme alors
l'usufruitier a vraimniit géré utilement l'affaire dut proprié-
taire, celui-ci devra être condaminé a l'iunleinuiiser ; si),U u >-
traire, il parai t assez ',probable que le propriétaire n'aurai t pW1s
voluL faireces réparations et aurait mieux aimé laisser toinî-
ber le bâtinment (par exemple, s'il s'agit d'une gr'ange à peu de
distance (le laquelle il eu a tulue seconîde suir nui terrain qlui
n'est pas sounmis à l'usufruit), l'usutfruitLier n'aurait rien à ré..
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clamer. En vain, dans ce dernier cas, il (lirait à la fin dle l'usu
fruit que s'il n'y a pas gestion d'affaire utile pour tout le mon-
tant des dépenses faites (puisque le propriétaire aurait laissé
tomber et va jeter bas cette grange), il a au moins droit à la
somme, assez modique il est vrai, que le propriétaire peut re-
tirer des quelques matériaux qu'il a mis, il ne serait pas
écouté, à cause de l'art. 599, qui lui refuse toute indemnité
pour les améliorations par lui faites-Que si c'était une re-
construction, et non une simple réparation, qu'il eût faite
(toujours dans des circonstances qui permettent de croire que
le propriétaire n'aurait pas voulu la faire), ce serait le cas de
l'art. 555, et il lui serait permis de démolir pour enlever ses
matériaux.

Au reste, dans le cas même où l'on jugera en fait que le
propriétaire aurait fait les réparations, et où il sera en consé-
quence condamné à rembourser les dépenses de 1'usu fruitier,
comme aussi quand ce propriétaire consentira à faire lui-
même les réparations, il ne devra payer les dépenses ou les
rembourser à l'usufruitier que sous l'obligation par cet usu-
fruitier de lui payer les intérêts de la somme pendant la durée
de sa jouissance. En effet, il est bien clair que l'usufruitier ne
peut pas avoir la prétention (le jouir d'une valeur plus consi-
dérable que la valeur totale du bien soumis à l'usufruit ; si
ce bien vaut 80,000 francs, l'usufruitier ne peut pas exiger
qu'on le laisse jouir de 100,000. Donc, quand on vous confère,
par u legs ou autrement, l'usufruit d'un bien qui vaudrait
,100,000 francs s'il était en bon état, mais qui demande 20,000
francs de réparations, il est évident que ce bien ne valant ré-
ellement que 80,000 francs, c'est seulement (le 80,000 francs
que vous avez droit de jouir. Si donc le propriétaire, qui n'est

pas tenu à ces réparations, consent cependant à les faire, il est
clair qu'il peut exiger de vo(us les intérêts des 20,000 francs

qu'il va débourser, et par le déboursement desquels vous allez
avoir sous votre jouissance une valeur d(e 100,000 francs au
lieu de la valeur de 80,000 à laquelle vous aviez droit. Une
hypothèse va rendre ceci palpable.
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Supposez qu'on vous lègue l'usufruit d'une ferme dont on
me lègue la nue propriété, à moi qui n'ai pas un sou. Si lesbâtiments exigent 20,000 francs de réparations que je veux
bien faire, n'est-il pas clair que le moyen tout direct, tout na-
turel, de payer cette dépense, c'est de vendre, jusqu'à concur-
rence de 20,000 francs, une portion des terres ? Or, qu'arrive-
ra-t-il par là ? c'est'que cette portion de terre, cette valeur de20,000 francs, sera perdue pour moi quant à la propriété, etpour vous quant à la jouissance; il y a pour vous comme pourmoi une perte qui est compensée par la consolidation les bâti-ments. Que si, au lieu de vendre des terres, on empruntait
avec hypothèque sur le bien, la dette étant celle de l'immeu-
ble, c'est à l'usufruitier, qui l'a consentie d'accord avec le pro-
priétaire, à en acquitter les intérêts, lesquels sont une charge
de ses revenus. Mais maintenant, s'il en doit être ainsi dans
le cas où le propriétaire ne possède rien, n'est-il pas clair qu'il
en doit être de même alors qu'il possède des valeurs quelcon-
ques et qu'il paye tous les travaux de ses propres deniers ? Le
point de savoir s'il est riche ou pauvre n'a évidemment rien à
faire dans la question, et le résultat doit toujours être le même,
quel que soit le moyen employé pour payer les 20,000 francs.
Que si, enfin, c'était l'usufruitier qui fit les avances de ses
deniers, il ne pourrait d'après les mêmes vues, en exiger le
remboursement qu'à la fin de l'usufruit, de manière à ce quece soit lui qui subisse les intérêts pendant la durée de sa
jouissance.

519. Si le propriétaire ne subit, quant aux réparations, au-
cune obligation, il n'en est pas de même de l'usufruitier. En
effet, l'usufruitier doit jouir comme le propriétaire, comme
jouirait un administrateur soigneux, sicut bonus pater fanilias
(art. 578 et 601) ; or, d'après les règles les plus élémentaires
d'une sage administration, c'est sur les produits d'un bien, sur
les revenus actifs, que doivent se prendre les frais nécessaires
pour le maintenir en bon état, les réparations d'entretien, qui
sont pour ainsi dire des rovenus passify: ces réparations d'entre.
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tien étant une charge de la jouissance, c'est donc à l'usufrui-
tier de les faire, et le propriétaire peut l'y contraindre.

Puisque ces réparations d'entretien sont une charge des
fruits, de la jouissance, l'usufruitier peut donc toujours s'en
débarrasser pour l'avenir, en renonçant à son usufruit. Il peut,
disons -nous, s'en débarrasser pour l'avenir; il ne le peut pas
pour celles qui sont actuellement nécessaires au moment de
sa renonciation, car celles-là sont le résultat, et par conséquent
tue charge de sa jouissance passée. Il ne le pourrait, en tous
cas, qu'en restituant les fruits de sa jouissance passée ; mais il
ne le peut pas même, selon nous, sous cette condition.

En effet, c'est par le fait même de sa jouissance que l'usu-
fruitier se trouve tenu des réparations contemporaines à cette
jouissance ; or, quand l'obligation est une fois née par ce qua-
si-contrat, il est clair qu'elle doit s'exécuter et que le proprié-
taire peut en exiger l'accomplissement : l'exécution directe de
cette obligation ne pourrait être remplacée par la restitution
de tous les fruits perçus qu'autant que le propriétaire y con-
sentirait, et qu'une convention, un accord commun des deux

parties opérerait novation de l'obligation primitive. On ne
peut pas se libérer d'une obligation en offrant au créancier un
équivalent que celui-ci ne veut pas recevoir, et l'entrepreneur
qui s'est engagé à faire, moyennant 2,000 francs que je lui ai
versés, toutes les réparations nécessaires à ma maison, ne peut
pas se libérer de son obligation en me restituant mes 2,000
francs. En vain dirait-on qu'en restituant les fruits l'usufrui-
tier fait disparaître la cause de son engagement personnel
l'usufruitier ne petit pas faire qu'il n'ait pas joui, il ne peut
pas faire qu'il n'y ait en de sa part consentement d'être usu-
fruitier, et de rester tel pendant tout le temps qui s'est écoulé
depuis son acceptation jusqu'au moment où il renonce. Et
qui empêcherait mon entrepreneur, dans l'hypothèse ci-dessus,
de présenter ce même argument? La cause de son engage-
ment est dans la réception volontaire de sa part des 2,000
francs que je lui ai comptés ; il pourrait donc dire aussi qu'en
me restituant ces 2,000 francs il fait disparaître la cause de
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son obligation. Que si, au lieu de lui verser d'avance cette
somme, je m'étais également obligé à la lui donner plus tard,
la cause de son obligation se trouvant alors dans mon obliga-
tion (le la lui payer, il pourrait donc se libérer en me disant
qu'il me tient quitte ; car il dirait encore qu'en consentant ma
libération, il fait disparaître la cause de sou obligation ! C'est-
à-dire qu'on pourrait à son gré se départir, dans tous les cas
possibles, des engagements auxquels on se trouve soumis!...

Il y a au fond de tout ceci une confusion qu'il est facile de
saisir; c'est que la restitution des fruits, ou celle des 2,000
francs, ou la quittance de mon obligation, ie peuvent produire
leur effet qu'autant qu'elles existeraient; or, elles n'existeront
que par mon acceptation, par le concours de nos volontés:
jusqu'à mon acceptation, il y aura seulement des offres, offres
que je ne suis pas forcé d'accepter, et qui ne produiront aucun
effet si je ne les accepte pas.-Nous tenons donc pour une
erreur la doctrine contraire professée par Proudlon (t. V,
2164), M. Duranton (IV, 623) et M. Zacharie (II, p. 18).

520 Ainsi, en principe, et par leur qualité, l'usufruitier
n'est tenu que des réparations d'entretien contemporaines à sa
jouissance, et le propriétaire n'est tenu d'aucune réparation ni
reconstruction. Mais on conçoit qu'il en pourrait être autre-
ment par suite de circonstances particulières.

Par exemple, si par l'acte constitutif (le l'usufruit l'usufrui-
tier avait pris les grosses réparations à sa charge, il est clair
qu'il serait tenu de les faire. Il en serait tenu également si
c'était le défaut d'entretien depuis l'ouverture de l'usufruit qui
eût rendu ces grosses réparations nécessaires, puisque chacun
est tenu de réparer le dommage qu'il cause par sa négligence
(art. 1383,. D'après le même principe, il serait tenu même
d'une reconstruction si c'était par le défaut de grosses répara-
tions à lui imposées, ou par toute autre cause à lui imputable,
que la destruction se fût réalisée.

De son côté, le propriétaire sera tenu soit (les reconstruc-
tions, soit des réparations grosses ou d'entretien, s'il s'était
engagé à les faire (car toute convention tient lieu de loi à celui



[ARTICLE 471.]

(ui l'a consentie), ot si c'était par son fait qu'elles fussent

devenues nécessaires (car il ne pieut par son fait nuire aux

droits de l'usufruitier, aux termes de l'art. 599).-Nous pensons

avec M. Duranton (IV, 6t7), et contrairement à M. Zacharite

(11, p. 7, note 18), que le propriétaire, obligé par son titre de

faire les grosses réparations, pourrait s'en affranchir en aban-

donnant à l'usufruitier la propriété de la chose ; l'art. 699 le

décide positivement pour le cas d'une servitude réelle, et l'on

ne voit pas conmelt il eni serait autrement dans l'usufruit,

qui n'est aussi qu'une servitude. Ponu qu'il en fût autrement,

pourt que l'usufruitier eût sous ce rapport le même avautage
qu'un locataire, il faudrait que cette idée ressortît clairement

de l'acte constitutif; elle ne doit pas se présumer.

* C. N. 607.-Semblable au texte.

471. L'usufruitier est
tenu, pendant sa jouis-
sance, dé toutes les charges
ordinaires, telles que ren-
tes foncières et autres re-
devances ou contributions
annuelles dont est grevé
l'héritage lors de l'ouver-
ture de l'usufruit.

Il est pareillement tenu
des charges extraordinai-
res qui y sont imposées de-
puis, telles que les répar-
titions pour l'érection et
la réparation des églises,
les contributions publiques
ou municipales et autres
impositions semblables.

471. The usufructuary
is liable, during his enjoy-
ment, for al ordinary
charges, such as ground-
rents and other annual
dues and contributions en-
cumbering the property
when the usufruct begins.

He is likewise liable for
all charges of an extraor-
dinary nature imposed
thereupon since that time,
such as assessments for the
erection and repair of
churches, public and mu-
nicipal contributions and
other like burthens.
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,L. 27, § 3, 4. 3. Si quid cloacarji nomile del)(,atur,
Dc vusuf, et qucrn. ývol si quid ob formam aquoeductns qui per
agrtum transit, penIdatLlr, ad onus fructuarji pertinebit. Sed et
si quîd ad coilationem vioe, puto l'oc quoque fructuaritun subi-
tu rum. Ergo et quod ob transitum exercituis confertur ex fruc-
Libus : scd et si quiid.muniicipio : narn soient possessoros cer-
tain partem fructunrn mn-incipo viliori pretio addicero
soient et fisco fusiories proestare. ihoc onora ad frucLuarjuni
perinebot.

§ 4. Si qua sorvitus imposita est fiindo, necosso habebit frîio-
tuarius sustinere :undê et si per stipulationern servitus de-
beatur, idem puto dicenduin. (ULPIANUS).

L 7, § 2.-Quoniam igitur oinnis fructuis roi ad eumn perti-
net, reficere quoque eum edcs per arbitrum cogi, uess libro
decinio octavo digestorîîm scribit :hactonus tamen, ut sarta
toc ta habeat si qua tamen vetustate corruissent, n outrurn
cogi roficero sed si hoeres rofecerit, passurum fructuarium
liti. Uîulè Celsus de modo sarla tocta hiahendi quoerit ? Si quoe
vetustate coirrueruint, roficere non cogitur :modica igitur re-
fecLio ad eum pertinet, quoniam et alia oncra adgnoscit, usu-
fructu legato : utputa stipenldium, vol tributum, saIarium, vol
alimenta ab ea re rolicta -. et ita Marcellus libro tertio decinio
sCribit. (ULPIANTS).

L. 52.--Usufructu relicto, si iribula ejus rci proesianiur, ea
usufructuarium prvestare debere dubitum non est :nisi specia-
liter nommie fideicommissi testatori placuisse probetur hoec
quoque ab hierede dari. (MoDESTINUS).

*/.L. 28, De usu. Quoero, si ususfractus aundi legatus est,
et Usuf. 1 et eidemi funido indictiones temporarioe in-

dictie sint, quid juris sit ? Paulus respondlit, ideni juris esse,
et in lus speciebus, quoe posteà indicutîtur, quod in vectigali-
bus dependendis responsnm est: ideo quehoc onus ad fnictua-
rium pertinet. (PAULUS).
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* Cout. de Paris, Aussi est tenu celui qui veut jouir de don
art. 287. mutuel, faire faire les réparations viagères

étant à faire sur les héritages sujets au dit don mutuel ; et
payer les cens et charges annuelles, et les arrérages, tant des
rentes foncières, que des autres rentes constituées pendant la
communauté, échues depuis la jouissance du dit doi mutuel,
sans espérance de les recouvrer.

Lacombe, Vo. Usuf., ) Il est tenu de toutes les charges pen_
No. 14. J dant sou usufruit, 1. 7, § 2 ; 1. 27, § 3 ;

. 2, de usufr. et qiuen. ordinaires ou extraordinaires, 1. 28, de
usu. et usufr. Carond. pand. liv. 2, ch. '13, imposées avant ou
depuis l'usufruit, dict. 1. 28, ainsi il est tenu du cens, dict. t. 7,
§ 2. Carond. eod. du ban et arrière-ban, ar. en juillet 1548.
Carond. obs. verb. usage ; et de ce qui est dû pour la répara
tion des égoûts publics, (les aqueducs qui passent par le fonds,
et des chemins pour le passage des gens de guerre 1. 27, § 3 de
usuf. et quen. Pour salaire, pour aliments, dict. 1. 7, § 2 et gé-
néralement pour toutes autres charges imposées sur la chose,
dic. § 2. Dict. 1. 27, § 3. Mais il n'est pas tenu des dites char-
ges, si le testateur a dit qu'il voulait que son héritier les payât,
t. 52, de usufr. et quem.

* 7 Pothier, Don entre 236. Les charges que cet article
mari et femme. f (Cout. de Paris, 287) impose au dona-

taire mutuel, sont des charges dont tous les usufruitiers sont
tenus par la nature méme du droit d'usufruit : c'est pourquoi
la disposition de cet article doit être regardée comme un droit
commun pour toutes les coutumes qui ne s'en sont pas ex-
pliquées.

242. Ces termes, charges anniuelles, ne doivent pas s'entendre
restrictive, et ne déchargent pas le donataire (le l'acquittement
(les autres charges, telles que sont les tailles d'église, qu'on
impose sur tous les héritages d'une paroisse pour les répara-
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lionis qui sont à faire à l'église (le la paroisse, lorsque la fa-

brique n'a pas le moyen d'y subvenir. 'Telles sont les tailles

qu'ou impose sur toutes les maisons d'untilquatier~ pouir les

réparations à faire au puits commun. Trelie est la charge de

l'entretien du pavé des rites danis les villes, dont chaque mai-

son est tenue en droit soi, et autres charges semblables dont

les usufruitiers sont tenus, quoique ces charg-es ne soifL pas

dles charges annuelles. Si quid eloea(aii oMie debeaitur, vet si

quid od fornarn i iqtixduttus quii per agriu 1 ransit, 1peîmaturý,

ad oitts fruchuarii pertmnebil ; .sed et si qumtd ad collailioize? viie,

pulo hoc quo que frucliuariam siibilartini L. 27, § 4, If. de Usufr.

S6 lot hier, Douaire, 230. La douairière, de même que tous

No. 230. les autres usufruitiers, est chlargée

d'acquitter les charges foncières des héritages dont elle jouit

par usufruit, qui échoient penidanit tout le temps que dure soli
usufruit.

Elle est tenue nion-seulemnent des charges annuelles et ordi-

naires, telles que sont les arrérages de cens, de. rentes fou-

cieýres, les chamiiiparts, la dii, elle est pareillement tenue des

extiaordiniaires, telles <jue sont les tailles d'élis, celles pouir

la réfection des pavés, celles qu'on impose sur les maisons de

ville d'unt certain quartier, pour la réfection <lu puits on de la

fontaine de ce quartier ; les dixièmes, les vingtièmes, et autres

impositions de pareille nature. Cela est conforme à ce qui est

décidée i la loi -28, Ir. de 'uf.leg., qui dit :Si inilion(ý es 'n-

poraiîe i ndicI a sit.0. ho oiUs ad/<liUu peitînet

il. 27, § 3, Ir. de Usufr.

*2 iMaleville, Il n' étit pas besoin (le dire que l'usufruitier

~>. 71. est tenu non seulemen2It aux charges existantes

lorsque l'usufruit est établi, inais a toutes celles qui peu-

vent ê%tre établies depuis, et (lui sont de l'espèce de celles qui

le concernent.
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* 5 Pand. fr's. 51 Cet article ne fait que consacrer une au
p. 291-292. cieine règle qui se retrouve dans les Lois Ro-
naines, et dont le fondement est dans le droit primitif, car
ces contributions sont des charges naturelles de la perception
des fruits.

Il doit acquitter ces contributions annuelles ; soit qu'elles
fussent imposées lors de la constitution de l'usufruit, soit
qu'elles ne l'aient été que depuis son ouvertuire.

L'usufruitier doit également acquitter la rente foncière dont
l'héritage peut étre grevé, car c'est encore une charge des
fruits.

Il doit également acquitter ce qui peut être dû pour la ré-
paration des égoûts publics, d'un aqueduc qui passe par le
fonds, des chemins, et pour le logement les gens (le guerre.

Il n'est pas douteux que l'usufruitier peut être affranchi de
toutes ces charges, par le titre constitutif de l'usufruit, soit
entre-vifs, soit à cause de mort.

*farcadé, sur 1 522. Ainsi, c'est à l'usufruitier de payer
art. 608 C. N. j tous les impôts ordinaires, puis les frais de

garde, de curage des rivières et fossés, etc., attendu que toutes
ces dépenses sont des charges des revenus. Il en est autrement
des impôts extraordinaires dont va parler l'article suivant.

* Denolombe, sur . 599. Aux termes de l'article 608 :
art. 608 . N. " L'usufruitier est ten u, pendant sa jo is-

" sauce, de toutes les charges annuelles de l'héritage, telles
que les contributions et autres qui, dans l'usage, sont cen-
sées charges de fruits."
Rien de plus simple ni de plus équitable ; l'usufruitier, per-

cevant seul tous les profits de la jouissance, doit évidemment
supporter seul aussi toutes les charges corrélatives de cette
jouissance (comp. Paris, 9 mars 1860, Lebocq, Dev., 1860, II,
237)
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Ces charges pourraient être distinguées en trois classes, qui
comprendraient :

10. Les frais relatifs à l'exploitation et à l'entretien de la
chose, tels que ceux de labour, de semence et de réparations

2o. Les contributions publiques, les frais de garde ;
3o. Les arrérages.ou intérêts passifs de rentes perpétuelles

ou viagères, et des capitaux (comp. Nîmes, 17 juin 1856, Cas-
tan, Dev., 1857, 11, 225).

Toutes ces charges, sans distinction, doivent être acquittées
par l'usufruitier ; mais il n'est pas toutefois ici question des
frais de labour, de semence, ni des réparations d'entretien ; la
loi s'étant occupée ailleurs spécialement de ces frais intrinsé-

ques, qui ont pour objet des impenses directement applicables
au corps même de la chose (art. 585, 605, 607).

Il s'agit surtout, dans l'article 608, des charges extrinsèques
ou excentriques du droit de jouissance, comme dit Ilennequin
(t. II, p. 445), de ces charges qui sont produites par la seule
marche du temps, indépendamment de l'état matériel de la
chose soumise à l'usufruit.

602. Pareillement, l'usufruitier doit supporter seul toutes les
autres charges publiques qui sont considérées comme une
dette de la jouissance, quoiqu'elles ne soient pas d'ailleurs
précisément annuelles et périodiques.

C'est ainsi qu'il est tenu de payer les dépenses relatives au
passage des troupes, les réquisitions de denrées, etc., ob tran
situm exercitus ; à l'entretien et à la réparation des chemins,
si quid ad collationen vix, puto hoc quoque fructuariun subitu-
rum, etc., etc. (L. 27, § 3, ff. de usufructu).

603. Et il n'y a, bien entendu, en ce qui concerne le paye-
ment des contributions publiques, aucune distinction à faire
entre l'usufruitier particulier et l'usufruitier universel. L'un,
sans doute, pourra le plus souvent, en fait, devoir moins que
l'autre ; mais, en droit, chacun d'eux est tenu, au même titre,
d'acquitter les charges, qui sont imposées aux biens, dont il a
la jouissance.

605. Mais en est-il même tenu ultra vires, ou seulement jus-
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qu'à concurrence du montant du revenu des biens dont il
jouit ?

Quelques auteurs paraissent avoir fait à cet égard, dans
l'ancien droit, la distinction suivante

L'usufruitier était tenu ultra vires enolunenti, de toutes les
prestations annuelles autres que celles qui avaient été léguées
par le constituant, c'est-à-dire des impôts, des frais de garde,
des intérêts et arrérages des dettes et des rentes, qui étaient à
la charge du constituant lui-même, de son vivant.

Mais quant aux pensions viagères et autres prestations au-
nuelles, que le testateur pouvait avoir léguées à d'autres per-
sonnes, l'usufruitier n'était tenu de les acquitter que jusqu'à
concurrence (les revenus des biens dont il avait la jouissance ;
si modo id quod ex usufructu receptum esset, ci rei prestandx
su/Jiceret (1, 20, § 2 ff. de aliment. legat.; comp. Sotomayor, de
Usufructu, cap. LVIII, Nos. 10 et suiv. ; Gallus, tract. de fructibuis,
disp. 39, art. 1, No. 30.)

La première partie de cette distinction est encore aujour-
d'hui, à notre avis, incontestable ; et nous croyons qu'en etfet
l'usufruitier n'a pas d'autres moyens (le s'affranchir les char-
ges qui lui sont imposées, lorsqu'il les trouve trop onéreuses,
que de renoncer à sou droit ; car ces charges pèsent non pas
précisément sur les fruits, mais sur le droit même d'usufruit
dont elles sont la condition inséparable ; et de la même ia-
nière que l'usufruitier d'une maison ne pourrait pas se borner
à faire les réparations d'entretien seulement jusqu'à concur-
rence des revenus qu'il en retirerait, de même l'usufruitier
universel ne peut se dispenser de payer la totalité des impôts
et des arrérages passifs, ou de toutes les autres prestations an-
nuelles, en alléguant qu'il ne peut retirer des biens des reve-
nus suffisants pour y satisfaire. Les termes absolus de l'article
608 repousseraient une telle prétention. L'usufruitier peut bien
abandonner son droit sans doute ; mais tant qu'il le garde, il
faut qu'il en remplisse toutes les conditions.

En doit-il être ainsi à l'égard des rentes viagères et autres
prestations annuelles, que le constituant aurait léguées à d'au-

DELORIMiEB, FiB. vot. 4 b
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tres personnes ? En général, on ne doit pas présumer que le
testateur a voulu constituer sou légataire en perte et qu'il lui
a imposé une charge supérieure à l'avantage qu'il lui confé-
rait ; quia placet non plus posse rogari quen restituere, quan
quantun ei relictum est (L. 114, § 34 ff. de legat., Io). C'est par
ce motif que l'on, décidait autrefois (lue l'usufruitier n'était
tenu de servir les annuités léguées que dans la limite des re-
venus du bien, dont il avait la jouissance ; et Proudhon quoi-
qu'il trouve que la question est douteuse, adopte néanmoins
aussi cette solution (t. IV, Nos. 1824, 1825). L'article 510 dé-
cide, à la vérité, que le legs fait par un testateur d'une rente
viagère ou pension alimentaire, doit être acquitté par le léga-
taire universel de l'usufruit dans son intégrité; mais il est clair
que ces expressions ne sont employées que comparativement
au légataire à titre universel, à l'égard duquel le même article
décide, en effet, immédiatement qu'il n'en est tenu que dans
la proportion de sajouissance ; et par conséquent l'article 610
est étranger à la question de savoir si l'usufruitier doit acquit-
ter ces sortes de legs ultra vires emolunenti.

Nous penserions donc aussi qu'il lui suffirait, on genéral,
de servir les annuités léguées jusqu'à concurrence seulement
des revenus, et qu'on ne pourrait pas comme dit très-bien
Proudhon, le mettre dans cette dure alternative de les acquit-
ter intégralement ou de renoncer à son droit d'usufruit, qui
pourrait, par la suite, devenir utile pour lui, dans le cas où
les legs annuels ou viagers, dont les biens de la succession se-
raient grevés, viendraient à s'éteindre avant la cessation de sa
jouissance. Du moins peut-on dire que ce serait là une ques
tion d'intention et de volonté, à décider, en fait, d'après les
termes de l'acte et toutes les autres circonstances de l'espèce.

606. L'héritier du testateur, ou plus généralement le nu-pro-
priétaire, est-il tenu lui-même, pendant la durée de l'usufruit,
des différentes charges annuelles, que l'usufruitier est tenu
d'acquitter 1

Qu'il ne soit pas tenu.du payement des impôts, cela est évi-
dent, puisque c'est l'usufruitier qui en est personnellement
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débiteur et que son nom est seul inscrit comme tel sur les
rôles.

Le plus souvent aussi, on géneral, on décidera que les an-
nuités léguées par le testateur ne sont qu'à la charge person-
nelle de l'usufrnitier, qui perjoit les fruits aux dépens desquels
ces annuités doivent être servies.

Quant aux intérêts ou arrerages des capitaux ou des rentes
qui étaient à la charge du constituant lui-même de son vivant,
il y a plus de difficulté. Proudhon (t. IV, Nos. 1799 et 1810)

.ainsi que Duranton (t. IV, No. 636) enseignent, en effet, que
les créanciers peuvent toujours diriger leurs actions contre

l'héritier, qui représente le défunt, avec lequel ils avaient
contracté, sauf le recours (le cet héritier contre l'usufruitier,
qui devait payer à sa décharge."

Nous avons déjà rencontré plus haut une question tout à
fait semblable (supra, No. 543) ; et nous nous réservons d'ail-
leurs d'y revenir, lorsque le moment arrivera de traiter la
question générale et très-vaste (le savoir de quelle manière les
dettes héréditaires doivent être acquittées par l'héritier ab in-
testat et par les légataires universels ou à titre universel. (Voy.
notre Traité (les Successions, t. V, Nos. 8 et suiv.)

607. Ce n'est d'ailleurs, bien entendu, que pendant la durée
de sa jouissance (art. 608), que l'usufruitier est tenu des char-
ges annuelles, qui sont considérées comme charges des fruits.

Et, à cet égard, nous avons déjà signalé l'intime et très-
logique corrélation qui existe entre les articles 586 et 588 d'une
part, et les articles 608 et 610 d'autre part. C'est, des deux
côtés, la même idée, appliquée en sens inverse, ici activement,
là passivement.

Et cette corrélation se révèle sous un double rapport
Io. Les mêmes intérêts ou arrérages, qui sont fruits civils

actifs (art. 588), sont aussi nécessairement fruits civils passifs
(art. 610) ;

2o. Les fruits civils passifs sont dus nécessairement aussi de
la même manière et au même moment qu'ils s'acquièrent ;
car l'un ne peut devenir créancier jour par jour, que parce
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que l'autre devient aussi, jour par jour, débiteir ; , dette dc
l'un est corrélative à la créance de l'autre.

De là cette double conséquence :

Io. Que l'usufruitier devient passivement débiteur des
mêmes intérêts ou arrérages, dont il deviendrait activement
créancier, s'ils formaient un actif dans les biens dont il a la
jouissance ; des arrérages des rentes viagères par conséquent,
quelle qu'en soit l'origine, léguées ou autrement constituées,
aussi bien que des rentes perpétuelles (art. 608, 610 ; Pothier
du Douaire, No. 54);

2o. Qu'il en devient débiteur jour par jour, et par consé-
quent en proportion de la durée de sa jouissance, par l'effet
d'un diétisme passif, corrélatif au diétisme actif (comp. Prou-
dhon, t. V, No. 1681 ; Zacharioe, t. 11, p. 20 ; tribun. civ. de la
Seine, 22 avril, 1868, Angot, Dev., 1868-2-288).

608. Notons bien pourtant qu'il n'y a ras à se préoccuper du
point de savoir si en même temps qu'il devient quotidienne-
ment débiteur d'un 365e d'intérots OU d'arrérages passifs, il
acquiert des revenus actifs correspondants, ou s'il recueille des
fruits quelconques. La loi n'a établi nulle part et ;itvait
pas établir cette espèce de balanc.

L'usufruitier pourrait donc étre devenu débiteur des inté-
rets des capitaux, des arrérages des rentes, des contributions,
qui forment aussi des fruits civils passifs, dus à l'Etat jour par
jour ; tout cela, quoiqu'il n'eût fait aucune récolte et qu'il ne
fût devenu réciproqueient créancier d'aucuns fruits civils
actifs.

C'est ainsi que l'usufruitier d'un bois taillis, qui se coupe
tous les vingt ans, pourrait avoir payé pendant dix-neuf ans
les impôts, les frais de garde et toutes les autres charges pas-

sives, à peu près en pure perte, s'il mourait avant l'époque
marquée pour la coupe.-Il est vrai ! mais il se pourrait aussi
que la coupe fût à faire immédiatement après l'ouverture de son
usufruit ; et alors il la garderait tout entière, lors même qu'il
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n'aurait, pour ainsi dire, supporté aucune charge, parce que
son droit viendrait à s'éteindre très-peu de temps après la
coupe (supra, No. 426).

* 2 Denante, La loi ne parle ici que des charges impo-
No. 451 bis. sées. Ainsi, notre article n'a pas d'applica-

tion aux charges, telles que les grosses réparations, qui ne
sont pas obligatoires pour le propriétaire. S'il les accomplit,
c'est qu'apparemment son intérêt le lui commande ; il n'a donc
point de contribution à exiger de l'usufruitier. Seulement l'in-
térêt de celui-ci pourra souvent, comme nous l'avons dit, le
porter à se soumettre volontairement à cette contribution.

* Fenet. Pothier, sur Oi regardait comme charges annuel-
art. 608 C. N. les et ordinaires des fruits, les arrérages

de cens, ceux des rentes foncières, les champarts, la dîme, et
même, à l'égard des donataires mutuels, les arrérages des
rentes constituées pendant la communauté et les intérêts des
dettes mobilières. (Douaire, n. 231, 2e al.-Donat. entre mari et
femme, n. 233, n. 211, ter al. ; n. 247 et n. 248.)

* Guyot, Vo. Usuf., L'usufruitier est soumis pendant sa
p. 396. jouissance à toutes les charges réelles qui

affectent le bien. On ne distingue pas si elles sont ordinaires
ou extraordinaires, si elles ont été imposées avant ou depuis
l'établissement de l'usufruit, si elles sont dues pour le bien
mème, out pour la réparation des chemins, égoûts ou aque-
ducs qui y attiennent ; dans tous ces cas, c'est à l'usufruitier
à les acquitter, à moins que le contraire ne soit stipulé par le
titre constitutif de son droit.
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. N. 608 L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance,
et 609 f de toutes les charges annuelles de l'héritage,

telles que les contributions et autres qui dans l'usage sont
censées charges des fruits.

609. A l'égard des charges qui peuvent être imposées sur la
propriété pendant la, (luréce de l'usufruit, l'usufruitier et le
propriétaire y contribuent ainsi qu'il suit:

Le propriétaire est obligé de les payer, et l'usufruitier de lui
tenir compte des intérêts.

Si elles sont avancées par l'usuifruitLier, il a la répétition du
capital à la fin de l'usuf'rui 1,.

472. Le le 'gs fait par un
testateur d'une rente via-
gère ou pension alimen-
taire, doit être acquitté
par le légataire universel
de l'usufruit dans son in-
tégrité, ou par le légataire
a titre universel de l'usu-fruit dans la proportion de

sa jouissance, sans aucune
répétition de leur part.

472. A legacy made Vl
a testator of a life-rent or
alimentary pension, must
be entirely paid by the
universal legatee of the
usufruet, or by the legatee
by general title of the
usufruct according to the
extent of his enjoyment,
without any recourse il,
either case.

* Cod. L. ult. § 4. Sim autern a-s alienumn ex: defuincti per-
De bonis quwv liii. S sona dlesceudit :cùrn etiam apud veteres
hoec esse substantia intelligatur, quoe post detractn aes alie-
nuin Supersederit :habeat pater licentiaru ex: rehus heredita-
ruis (primùm quidei mobilibus ; sin atitein non sufficiunt, ex
immobilibns) suflicientern partem nommne filii veiiuidare, Ut
illico re(Idatur oes alienum, et non usurarum onere proegrave-
tur. Quod si pater hoc facere supersederît, ipso usuras vol ex
reditibus, vel ex substantia sua omnimodô dare compelletur.
Siîi auteru legata vel fideicommissa, sive annalia, sive semel
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relicta imminent hutjuismodli pel-sois :siquidem talis reditus

suint, qui suffichunt ad analia legata :pater ex hunjusmodi
reditibus hoc dependere conipellettir. Sin anteifl non liabeat
substantia sufficientenri r-edîin ad legatoruni vel fidcicoi-

inissorumi priestationem, vel nîinimè reditus, vel alias acces-

siones contineat, sini tanrien res mobiles vel imunniobiles, steries

quideru. non tameni inutiles, veluti dornus iii priovine.,iis prie-
tiosa', vel iiuique posita oedificia, vel subuirbana, ex quibus

hujuilsrlodli legata possilit explicari :liceutia (labitur patri, suf-

ficeeiteni parteru cortm linmiliter fili nomiiie venidere, ets-

tisfacere legatis. HIoc proculdubio observando, ut et mnancipia

ipse usufructuarius alere debeat, et omnia cra usuinfructui
facere, cnoe mullo mnodo pî'oprietatemn possint deterioremi fa-
cere :paternIa revereiia eni excusante et à ratiocniis, et à
caitioiiibuts, et al) aliis o-mnibuis, quîe ab usufriuctuariis ex-

traneis à legihus ex igi Lu, se(iclîdu t nostra', c0115 it utionis
ten1oret1, q~uain sup 'rJu1iodi cýasîbLîS t uliiiîî n

* ug t o. Usafr. A l'egard des dettes hri aeset dces
i, ¶1. Sleg-s, lusufruitier n'eu est pas tenua si soli

lisifruit n'emnbrasse qule (les biens déterminés et dles choses
paritic ulièr es.

Mais s'il est légataire de lusufruit de l'un iversali té, ou senu

lementL d'uine q notité, il faut qu'il contribue aux charges héré-
ditaires, et la voie la plus simple est alors de vendre autant de
biens qu'il en faut pour, les acquitter entièrement.

Denîsart dit quie Il la cour a jugé, par u arrê(.t rendu au
rapport (le M.'Simonet, le 13 juillet 1746, que les rentes via-
geres dunes par la sucocession d'un donateur sont à la charge

"du donataire universel eii usufruit seul, et que celui à qui
la nuie-propriété appartienit n'est pas tenu d'y contribuer."

* 2Mai vib' ~ Cet article est difficile à entendre pour ceux
p. 72. b qui nie connaissent pas la valeur des termes du

Droit. Il veut dire qlue celui qui a l'usufruit entier d'une hé-
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rédité, doit payer toute la rente viagère ; et que celui qui n'a
qu'un usufruit par quote, du tiers, du quart, etc., doit payer le
tiers ou le quart de la rente, à la différence de celui qui n'a
que l'usufruit d'une chose particulière de l'hérédité, lequel
n'est tenu régulièrement à rien, suivant l'art. suivant. Ces dis-
tinctions, les qualités universelles ou particulières, sont expli-
quées dans les sect. "3, 4, 5, et 6 du ch. 5 des donations entre-
vifs et des testaments.

* 5 Pand. frs., 53. Cette disposition est encore conforme
p. 294. aux anciennes règles. On a toujours pensé que

le testateur qui avait fait des legs annuiels, en instituant un ou
plusieurs légataires universels de l'usufruit de tous ses biens,
avait en l'intention de les charger de l'acquittement de ces
legs. <L. ult. § 4 Cod. de bon. quoe lib -- Grassus, quxst. 36, n. 1 et 2)

Que faudrait-il décider, si les legs annuels absorbaient tous
les fruits, en sorte qu'ils réduisissent l'usufruit à rien ?

La Loi, et les docteurs que nous venons de citer, enseignent
que, dans ce cas, les usufruitiers ne seraient point obligés
d'acquitter ces legs, mais qu'ils ne pourraient point empêcher
l'héritier de vendre des biens jusqu'à concurrence de la somme
nécessaire, pour en assurer le paiement.

Cette doctrine est conforme au précepte de l'article 605 ci-
dessus.

* 7 Locré, p. 298 Les observations dont cet article est sus-
et s. 1 ceptible portent :

lo. Sur la nature des redevances auxquelles il s'applique
2o. Sur les usufruitiers qui en sont tenus.

Numilno IER.

Quelles espèces de redevances sont l'objet de l'article.

L'article ne concerne que les redevances viagères.



[ARTICLE 422.]

Il comprend également les rentes viagères et les pensions
alimentaires

Il n'est applicable qu'aux rentes et pensions léguées

Je reprends chacune de ces dispositions.

Pourquoi l'article ne concerne que les rentes viagères et les

pensions alimentaires.

C'est parce que celles-là seules sont prises sur les fruits ; le
legs d'une rente perpétuelle est l'aliénation d'un capital ; vin
conséquence, quand une rente de cette espèce se trouve assise

sur un fonds, elle en diminue la propriété dans la proportion

du capital qu'elle représente, en la même manière que toute

autre créance hypothéquée.

Pourquoi l'article cumule dans ses dispositions les rentes viagères
et les pensions alimentaires.

L'objet de cette rédaction a été de prévenir les difficultés

qu'on au rait pu faire sur l'application de l'article, à raison de

la qualité de la redevance. Si le texte n'eût parlé que des
rentes viagères, la mauvaise foi aurait pu prétendre que les

pensions données à titre d'aliment n'étaient pas comprises
dans la disposition.

Au reste, l'énumération faite dans le texte est très-complète,
car toute redevance à vie ne peut être qu'une pension alimen-

taire ou une rente viagère ; une pension alimentaire, quand

elle est donnée à ce titre ou qu'elle est d'une somme faible
une rente viagère, quand elle excède les bornes des simples
aliments.

Pourquoi l'e/fet de l'article est borné aux rntes et pensions
léguées.

On ne pouvait pas l'étendre aux rentes et pensions données
ou constituées par un contrat. Alors il y a une convention

dont l'effet est de diminuer réellement d'autant la propriété
du fonds affecté, et au préjudice de laquelle il n'est pas permis

de concéder un usufruit, car un usufruit ne petit Mre assis
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que sur la portion libre d'un bien. Dès lors, il ne saurait y
avoir de difficultés que lorsque l'usufruit et la rente ont le
même caractère et la même origine ; que tous deux sont éga-
lement dies libéralités à cause de mort : on aurait pu deman-
der, dans cette espèce, si l'intention du testateur a été ou non
de grever l'usufruitier de la charge soit de la rente, soit de la
pension, ou s'il a voulu la faire retomber sur le propriétaire.
Ce n'était donc qu'à ce cas qu'il était besoin de pourvoir.

NLuiino Il.

Quels usufruitiers sont chargés des rentes viagères et des pensions
alimen ta ires.

On ne peut pas présumer que l'intention du testateur ait été
d'en charger son légataire à titre particulier. Un tel légataire
n'est point du tout tenu des charges de la succession, sauf la
réduction de son legs quand le testateur lui a donné au-delà
de ce dont il pouvait disposer ; cette règle ne cesse que pour
les charges formellement imposées par le testament, comme
conditions de libéralité.

Mais il n'en est pas de même des légataires universels ou
des légataires à titre universel : le premier supporte toutes les
charges qui pèsent sur l'héritier ; le second, les supporte dans
la proportion de la quotité des biens qu'il recueille. Ceux-là,
quand ils sont usufruitiers, doivent donc être tenus du paye-
ment des rentes viagères et des pensions alimentaires, d'au-
tant plus que le testateur qui lègue en même temps un usu-
fruit universel, ou à titre universel et une rente viagère ou
une pension alimentaire, manifeste évidemment la volonté de
modifier le premier legs par le second.

Cependant, dans la rédaction communiquée à la section du
tribunat, on s'était borné à dire : le legs fait par un testateur,
d'une rente viagère ou pension alimentaire, doit étre acquitté par
le légataire universel de l'usufruit, et sans aucune répétition de
Sa part.

La section du tribunat proposa la rédaction qui a été admise
dans le Code. " Il ne suffit pas, a-t-elle dit, de parler des char-
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ges, dans ce cas, di légataire universel. Il faut se rappeler
aussi celles du légataire à titre universel. Il doit contribuei
en proportion de la quote dont il a l'usufruit. Cette disposi-
tion est d'ailleurs conforme à ce (lui est dit à ce sujet au titre
des donations et testaments.

* 4 Duranton, 637. Au surplus, le légataire n'en a pas moins
No. 637. S son action contre l'héritier, sauf à celui-ci.

lorsqu'il aura payé, son recours contre l'usufruitier : c'est tou-
jours l'héritier qui représente le défunt, et qui est plus spécia-
lement tenu que tout autre d'exécuter sa volonté.

Mais nous ne voulons pas dire par là que le légataire n'a
point directement action contre l'usufruitier : le legs est une
charge de son usufruit. Cela évite d'ailleurs le circuit d'ac-
tions, si défavorablement vu dans la simplicité (le notre Droi,
Aussi, pour la contribution aux dettes, dont il vient d'etre
parlé, les créanciers devant toujours être payés avant les léga-
taires, auraient directement action contre l'usufruitier, uni-
versel ou à titre universel, sauf à celui-ci, attaqué par eux, à
abandonner sa jouissance, ou à exercer son action en garantie
contre le propriétaire, pour le forcer à prendre l'une des deux
dernières voies tracées à Part. 612, à l'effet, de les payer.

* 2 Boileux, Le législateur a cru devoir s'expliquer formel-
p. 764. lement sur les rentes viagi'res, sans doute parce

qu'il est 4e l'essence de ces sortes de droits (le produire, à la
différence des rentes perpétuelles, des arrérages supérieurs air
taux légal de l'intérêt (comp. 1907 et 1976) ; or, comme l'excé-
dant représente une partie du capital (suivant la théorie que
nous aurons plus tard occasion d'exposer), on aurait pu pré-
tendre que le nu-propriétaire en était tenu pour cette quotité.
il importait de prévenir les doutes : Pusufruitier aurait gagné
les arrérages des rentes viagères ; il doit y avoir réciprocité
l'art. 610 est la contre-partie de Part. 588:
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Ainsi, les rentes doivent être servies en totalité par le léga-
aire de l'usufruit universel, s'il est seul légataire, et par le

légataire de l'usufruit à titre universel, proportionnellement à
la part dont il jouit dans l'actif, sans que le nu-propriétaire
puisse être exposé à aucune répétition : si le legs de l'usufruit
à titre universel porte sur le tiers, le quart ou la moitié des
biens, le légataire acqùittera donc le tiers, le quart ou la moitié
de la pension ou de la rente.

Lorsque l'usufruit, an lieu de comprendre tout ou partie de
la masse active disponible, n'est établi que sur les meubles ou
sur les immeubles, on ne peut connaître la part pour laquelle
l'usufruitier doit contribuer au service de la rente, qu'au
moyen d'une ventilation faite suivant les règles de l'art. 612 :
mais cette estimation n'est que bien rarement nécessaire ; car,presque toujours, le constituant prend soin de fixer lui-même
les charges qu'il entend faire peser sur l'usu4fruitier.

Le légataire de la rente viagère ou de la pension alimentaire
a une action directe non-seulement contre le légataire univer-
sel en usufruit et contre le légataire à titre universel, mais
encore contre l'héritier, car c'est toujours ce dernier qui re-
présente le défunt, et qui est spécialement tenu d'exécuter sa
volonté, sauf ensuite son recours contre l'usufruitier (Dur.,
Nos. 636 et suiv.).

Notre article suppose que l'usufruit est constitué par testa-
ment : nul doute qu'il y aurait lieu à l'application des mêmes
règles, s'il résultait d'un partage de succession (dans le cas
prévu par les articles 753 et 754), ou d'une donation entre-
vifs ; par exemple, si j'ai donné la moitié, le tiers, le quart de
mes biens en usufruit, tous mes meubles ou tous mes immeu-
bles, nul doute que l'usufruitier sera tenu proportionnelle-
ment de la rente viagère et des autres charges héréditaires : il
s'agit dans notre article de tout acquéreur à titre gratuit de
l'usufruit soit universel, soit à titre universel.

Que faut-il décider à l'égard des rentes que le constituant
n'a pas créées, niais dont il était lui-même tenu ?-Le législa-
teur n'avait point à s'en occuper ici ; car il ne parle du legs



d'une rente viagère ou d'une pension alimentaire que du
manière énonciative. Ce sont, là des dJettes dle la succesion
appliquez l'article 61-2.

* ~N. 10.'~Le legs fait, par un testaiteur, d'une rente via-f. 0 gère ou pension alunentaire, doit tre acquitté
par le légataire universel de l'usufruit dans son intégrité, vt.
par le légataire ài titre universel (le l'usufruit danis la projtor-
Lion (le sa jouissance., sans aucune répétition de leur part.

473. L'usufruitier à titre 473. A usufructuary by
particulier, n'est te nu au particular titie is not liable
paiement d'aucune partie for the payment of any
des dettes héréditaires, pas part of the hereditary
même de celles auxquelles debts, not even of those.
est hypothéqué le fonds for which the land subject
sujet à, l'usufruit. to, the usufruct is hypo-

S'il est forcé, pour con- tbecated.
server sa jouissance, de If lie be forced, in order
payer q uelques-unes de ces to retain bis enjoyment,,
dettes, il a son recours to, pay any of these debts,
contre le débiteur et contre he bas bis recourse against
le propriétaire du fonds. the d ebtor and against the

proprietor of the land.

*fDe 'Usu ci 'USU/ Nihil interest, lntrurn bioiornim quis,
L. ult. an rerum tertioe partis uisumnfructum lc-

gaverit : nam si bonorum n susfruictus legabitur, etiam Ses alie-
nuin ex bonis deducetur :et quod in actionibus erit, conipt-
tabitur. At si certarum rerum iisisfî'uctius legatus erit, non
idemi observabitur. (VENULEIUS).
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2 Marradé, sur arts. 524. Ces trois articles [s'occupent de
510-511 et 512 C. N. j régler la manière dont uu légataire ou

donataire d'usufruit petit être tenu de contribuer aux dettes
du donataire ou testateur ; mais ils offrent une rédaction inex-
acte et obscure qui ne permet d'en saisir le sens qu'au moyen
de nombreuses observations.

On verra plus tard que la loi distingue trois espèces de legs -
le legs universel, le legs à titre universel, et le legs particu-
lier. Le legs universel est celui qui attribue la totalité du pa-
trimoine ou du moins toute la portion disponible de ce patri-
moine ; le legs à titre universel est celui quij donne une
fraction, une quote-part, de l'universalité des biens, ou tous
les immeubles, ou tours les meubles, ou une quote-part de ces
immeubles ou de ces meubles ; tout autre legs est un legs par-
ticulier (art. 1003, 100' et 1010).

Ainsi, il n'y a de légataire universel oit à titre universel
que celui à qui le testateur donne en propriété la totalité ou
une quote-part de son patrimoine ; d'où il suit que tout léga-
taire d'usufruit est nécessairement ;un légataire particulier.
L'art. 610 a donc tort de parler d'un légataire universel ou à
titre universel d'usufruit. Ces expressions vicieuses, et qui
pourraient induire en erreur, doivent se remplacer par celles
de l'art. 612, qui parle d'un usufruitier universel ou à titre uni-
versel. Le Code, appliquant à l'usufruit la classification tripar-
tite du legs, appelle usufruit universel celui qui s'étend sur
l'universalité du patrimoine ou de la portion disponible de ce
patrimoine ; usufruit à titre universel, celui qui frappe sur
une quote-part de cette universalité, ou sur l'universalité ou
une quote part de l'universalité des meubles ou des imnmeu-
bles : enfin, usufruit particulier, celui qui porte sur un oit
plusieurs biens déterminés. Mais n'oublions pas que dans le
cas même où l'usufruit légué serait à titre universel ou même
universel, le legs n'en serait pas moins particulier, d'après
l'art. 1010. Oit peut donc parler d'un léqataire usufruitier uni-
versel ou à titre universel, et d'un legs d'usufruit universel ou à
titre universel, mais nonr pas d'un legs universel ou à titre uni-
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versel d'usufruit : la qualité d'xuivers'l ou à litre universel
peut s'appliquer à l'usufruit et par suite à l'usufruitier, mais
non à son legs, lequel est toujours un legs particulier.

Et ce n'est pas seulement dans le cas de legs que l'acquéreur
est universel. ou à titre universel, ou à titre particulier, c'est
ainsi dans tous les autres cas d'acquisition, soit à titre oné~
reux, soit à titre gratuit : ainsi, de méme qu'on peut étre léga-
taire, de même on peut être donataire ou acheteur d'une uni-
versalité, ou d'une quote d'universalité, ou d'un ou plusieurs
biens particuliers. On distingue donc des légataires, des douna-
taires, des acheteurs, en un mot, des acquéreurs universels, ou
à titre universel, ou à titre particulier.

On verra également au titre Des Donations que les légataires
universels oui à titre universel sont tenus les dettes de la suc-
cession ; ou pour le tout, s'ils prennent toute cette succession,
ou en proportion de la part qu'ils en prennent ; et que le léga-
taire particulier ne doit aucune dette (art. 1009, 1012 et 1024).
-Igi encore ce n'est las seulement polur les légataires que la
règle s'applique, c'est pour tout acquéreur à titre gratuit
tout acquéreur à titre gratuit d'une universalité ou d'une
fraction d'universalité doit les dettes ou pour le tout, ou en
proportion de la valeur de l'objet qu'il acquiert ; au contraire,
l'acquéreur à titre gratuit d'un ou de plusieurs biens particu-
liers ne doit aucune dette. Quant à l'acquéreur à titre oné-
reux, il ne doit pas les dettes, même quand il acquiert une
universalité.-Nous reviendrons plus loin sur ces idées (voy.
,aussi art. 1085, No. III, et art. 1626, No. VII).

Or, cette seconde règle est également appliquée à notre ma-
tière, non pas pour le payement des dettes (puisque tous les
légataires d'usufruit, même d'un usufruit universel, étant des
légataires particuliers, aucun d'eux ne doit rien payer des
dettes), mais pour le payement des initéréts (le ces dettes. Ainsi,
le légataire d'un usufruit universel ou à titre universel doit
les intérêts on de la totalité des dettes, ou d'une part propor-
tionnelle à l'objet (le son usufruit, tandis que le légataire d'un
usufruit particulier ne doit l'intérêt d'aucune dette.
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Le premier et le dernier de nos trois articles font l'applica-

tion de cette règle aux légataires d'un usufruit universel ou à
titre universel ; nous les exposerons d'abord. Le second, l'art.
611, lequel est relatif au légataire d'un usufruit particulier, et
dit beaucoup moins qu'il ne devrait dire, sera développé en
second lieu.

525. Et d'abord, l'art. 610 déclare que le légataire d'un usu-
fruit universel ou à titre universel devra acquitter, soit en
totalité, soit en proportion de sa jouissance, le legs d'une rente
viagère ou d'une pension alimentaire lait par celui qui lui a
légué à lui-même son usufruit.

Ainsi, Titius, en mourant, laisse la propriété de tous ses
biens, soit à un héritier légitime, soit à un légataire univer-
sel ; et il lègue à vous l'usufruit de ces mêmes biens, puis à
Séius une rente viagère ou une pension alimentaire de 600
francs. Ce sera vous, légataire de l'usufruit universel, qui ac-
quitterez pour le tout cet autre legs, parce que les sommes à
payer sont pour le tout des intérêts, des produits, des revenus.
Nous avons vu, en effet, sous l'art. 588, que le Code consacre
l'idée que les arrérages d'une rente viagère (et par conséquent
aussi les revenus d'une pension alimentaire) ne sont point un
mélange de produits et d'une fraction de capital, mais bien
(les produits purs, de simples fruits dans le capital, le principe
producteur se trouve dans le bien incorporel appelé rente. Or,
puisque ce sont là de purs intérêts, c'est donc à celui qui re-
cueille tous les intérêts actifs, qui a les fruits de tous les
biens, à les payer en entier.

Que si, au lieu d'avoir l'usufruit de tous les biens, vous
n'aviez que l'usufruit d'une quote-part, vous ne payeriez, bien
entendu, qu'une fraction proportionnelle de la rente ou de la
pension. Ainsi, quand on vous a légué l'usufruit du quart de
la succession, il est clair que vous ne devrez qu'un quart de
la rente (15O fr.).

Notre art. 610 énonce clairement ces deux idées ; mais il
s'exprime inexactement et présente une proposition fausse
quand il dit, d'une manière absolue, que le légataire universel
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de l'usufruit c'est-à-dire de l'usufruit universel acquittera la
rente dans son intéqrité. L'usufruitier, évidennent, ne doit
la totalité de la rente que quand il a l'usufruit de la totalité
des biens ; or, il arrive souvent que l'usufruitier universel,
malgré son nom, n'a qu'une quote-part de la jouissance. En
effet, le legs, fait en propriété, de toute la portion disponible
des biens, est un legs universel (art. loo4 et 1006), et par con-
séquent le legs de l'usufruit de cette portion disponible cou-
tient u usufruit universel. Ainsi, quand Titius, qui a pour
héritier son fils, vous lègue l'usufruit de tous ses biens dispo-
nibles, ces biens disponibles n'étant alors que la moitié de son
patrimoine (art. 913), vous ne jouirez que de cette moitié,
et par conséquent, quoique vous soyez un usufruitier uni-
versel, vous ne payerez que la moitié de la rente viagère le
600 francs, de même que vous ne payeriez que la moitié dt
capital des dettes si vous étiez légataire universel, c'est-à-dire
légataire de la propriété de la portion disponible (art. 1009).
L'article s'exprime donc inexactement quand il dit, sans dis-
tinguer, que l'usufruitier universel doit acquitter la rente
entière ; il suflisait (le dire, saus entrer dans aucun détail, que
le légataire d'un usufruit universel ou à titre universel
payerait les arrérages en proportion de son droit <le jouissance.

II-526. Ce second vice de rédaction de notre article n'est
pas le dernier ..... Ce n'est pas seulement sur le légataire de
l'usufruit universel ou à titre universel que tombe l'obliga-
tion de payer dans la proportion de sa jouissance les intérêts
(les dettes, et par conséquent les arrtrages d'une rente viagere
ou d'une pension alimentaire ; c'est sur toute personne qui
acquiert un semblable usufruit à titre gratuit, c'est a-dire ou
par testament, ou par donation, ou par succession.

Ainsi, Titius a pour unique héritier son frère ; il meurt
léguant à son neveu,, fils de ce frère, la nue propriété de tous
ses biens : par là, le frère se trouve être, à titre de succession
légitime, usufruitier universel ; il est clair que c'est lui qui
devra payer en entier la rente viagère de 600 francs que le
défunt a léguée à un vieux serviteur. - Supposons encore que

DELontIMIER, BID. vOL. 4 



74

[ARTICLE 473.]

Titiiis ait pour héritier clans une ligne son père, et dans
l'autre un cousin maternel : le père prendra, d'après les art.
753 et 754, la moitié d'abord de la succession, puis l'usufruit
du tiers de l'autre moitié ; en sorte qu'il aura en pleine pro-
priété moitié, et en usufruit quatre sixièmes, tandis que le
cousin aura la moitiù en nue propriété, et seulement deux
sixièmes d'usufruit. Il suit de là que le père devra les quatre
sixièmes de la rente ou 400 francs, et que le cousin n'en
payera que 200, quoique dans ce cas, comme dans le cas pré-
cédent, il n'y ait eu aucun legs d'usufruit. -Il en serait de
même, enfin, dans le cas d'une donation : ainsi, je vous donne
les trois quarts de l'usufruit de mes biens; vous devrez payer
les trois quarts des intérêts de mes dettes, et entre autres 1e
trois quarts de la rente viagère que je dois à telle personne.
En effet, si j'ai un revenu brut de 12,000 francs, avec 4,000
francs de charges annuelles (ce qui réduit le revenu net
à 8,000 francs), il est clair que je n'ai pas entendu vous don-
ner un revenu net de 0,000 francs pour rester chargé d'ac-
quitter 4,000 francs d'intérêts avec 3,000 francs de recettes !

Il ne s'agit donc pas seulement d'un légataire de l'usufruit
universel ou à titre universel, mais bien de tout acquéreur de
cet usufruit à titre gratuit, et notre article pèche par trop de
restriction. L'art. 612, lui, pèche par excès contraire, quand
il parle sans distinction de tout usufruitier universel ou à
titre universel. L'obligation d'acquitter les intéréts ou reve-
nus passifs n'existe pas pour l'acquéreur à titre onéreux;
quand je vous achète l'usufruit de tous vos biens, je ne dois
pas l'intérèt de vos dettes, c'est vous qui devez payer cet inté-
rêt avec le produit annuel de la somme que je vous paye.

C'est là ce qui arriverait pour la propriété : celui à qui
vous donnerez l'universalité de vos biens doit payer toutes
vos dettes ; tandis que celui qui vous achèterait ces mêmes
biens n'en payerait aucune : vous les payeriez avec le prix de
la vente. On conçoit parfaitement la raison de cette différence :
dans l'aliénation à titre onéreux, vous ne vous dépouillez pas
absolument de votre avoir: il y a seulement échange de cer-
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taines valeurs contre des valeurs d'autre espèce ; votre avoir
change seulement de nature et peut toujours faire face aux
charges qui le grevaient précédemment. Quand vous donnez,
au contraire, vous n'attribuez les biens à un tiers qu'en les
soumettant proportionnellement aux charges qui les grèvent;
attendu que les valeurs actives, dans ce cas, s'anéantissent
absolument d'un côté pour se placer ailleurs, c'est bien le cas
de dire : Non sunt bona nisi deducto ære alieno. - Toutefois,
comme les dettes d'une personne frappent sur l'ensemble du
patrimoine, et non sur tel bien particulier plutôt que sur tel
autre, c'est seulement le don de l'universalité ou d'une quote
de l'universalité qui entraîne transmission des dettes; le (Ion
à titre particulier ne produit pas cet effet.

IV.-527. Un dernier vice à reprocher à l'art. 610, c'est de
ne faire tomber l'obligation de l'usufruitier.que sur la rente
viagère léguée par un testateur qui a aussi légué l'usufruit; l'ar-
ticle pèche, ici encore, par trop de restriction : il suffit que la
rente viagère se trouve, par une cause quelconque, à la charge
du patrimoine dont l'usufruit universel ou à titre universel
m'arrive à titre gratuit. Ainsi, Titius, qui m'a donné entre-
vifs l'usufruit de la moitié de ses biens, ou qui me l'a légué
en mourant, ou qui me l'a laissé arriver par succession légi-
time, (parce que j'étais son seul héritier et qu'il a légué à un
tiers toute la nue propriété et l'autre moitié de la jouissance),
Titius, dis-je, avait consenti une rente viagère au profit de
Séius, soit par donation entre-vifs, soit pour un capital que
Séius lui versait, soit comme prix d'un immeuble que Séins
lui livrait: il est clair que dans tous ces cas je devrai la
moitié de la rente (puisque j'ai la moitié de la jouissance du
patrimoine) quoique cette rente n'ait pas été léguée.

527 bis.. Ainsi modifié, l'art. 610 présente encore une omis-
sion: car il ne parle que des rentes viagères et pensions
alimentaires, et il est clair que sa règle s'applique également
aux rentes perpétuelles : les arrérages d'une telle rente n'étant
que les revenus passifs d'un capital qui reste toujours dû, il
est évident que l'usufruitier universel ou à titre universel doit
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les acquitter en proportion de sa jouissance. La loi n'a pas
pris la peine de parler de ces rentes, attendu que, pour elles,
le capital existant réellement, on ne pouvait pas douter que les
arréra'ges ne fussent de simples revenus tombant à la charge
des fruits ; elle devait, au contraire, parler des rentes viagères,
parce que leur capital, le principe producteur des arrérages,
n'ayant qu'une existence légale, on aurait pu croire qu'une
partie de ces arrérages devait être considérée comme fraction
du capital et mise pour cette raison à la charge de la nue
propriété. Au moyen de notre article, il n'y a plus de diffi-
culté, et c'est la jouissance qui reste chargée d'acquitter les
arrérages de toutes les rentes, quelles qu'elles soient.

V.-528. En définitive donc, et pour présenter les cinq mo-
difications que nous avons indiquées, l'art. 610 devrait étre
rédigé ainsi : " Celui qui acquiert à titre gratuit un usufruit
universel ou à titre universel est tenu d'acquitter en proportion
de sa jouissance et sans aucune répétition, les pensions alimen-
taires et les arrérages de rentes perpétuelles ou viagères qui
frappent sur le patrimoine."

VI.-529. Mais maintenant ce n'est pas seulement les pen-
sions alimentaires et les arrérages de rentes que doit acquit-
ter l'acquéreur gratuit d'un usufruit universel où à titre uni-
versel: c'est aussi les intérêts de toutes dettes, quelles qu'elles
soient, frappant sur le patrimoine, de la totalité ou d'une quote-
part duquel il a la jouissance ; le capital de ces dettes restant
d'ailleurs, bien entendu, à la charge du nu propriétaire. C'est
ce que déclare l'art. 612, en présentant trois moyens d'arriver
à ce résultat.

Avant de parler de ces trois moyens, l'article indique
comme nécessaire une opération préliminaire qui, la plupart
du temps, sera parfaitement inutile. Le Code dit que, pour
connaître la proportion pour laquelle l'usufruitier devra payer.,
non pas les dettes, malgré l'expression inexacte du premier
alinéa, mais les intérêts de ces dettes, comme le prouvent les
deux autres alinéas, le Code dit qu'il faudra d'abord estimer
les biens soumis à l'usufruit. Mais on n'aura jamais besoin
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de cette estimation pour l'usufruit universel, et elle ne sera
utile que quelquefois dans l'usufruit à titre universel.

En effet, l'usufruit universel est celui qui frappe sur tons
les biens, ou sur la quotité disponible de ces biens, laquelle
est on des trois quarts, ou de la moitié, ou du tiers, ou du
quart, selon les cas (art. 915 et 913). Donc on saura toujours,
immédiatement et sans aunne estimation, que l'usufruitier
universel doit la totalité des intéréts s'il n'y a aucun héritier
à réserve, les trois quarts s'il existe un ascendant dans une
ligne, la moitié s'il existe un enfant on des ascendants dans
les deux lignes, le tiers s'il existe deux enfants, le quart enfin
s'il en existe trois ou un plus grand nombre.

Quant à l'usufruit à titre universel, il n'exigera non plus
aucune estimation quand il frappera sur une quote-part, une
fraction de l'ensemble des biens, le tiers, le quart, le sixième,
etc.; car l'usufruitier devra subir alors une égale fraction
des intérêts. L'estimation ne sera donc nécessaire que quand
l'usufruit à titre universel frappera sur tous les immeubles,
ou sur tous les meubles, ou sur une quote-part des uns ou des
autres. Dans ce cas, mais dans ce cas seulement, il faudra
estimer; et il y aura lieu d'estimer alors, non pas seulement
comme le (lit l'article, les biens soumis à l'usufruit, mais tous
les biens du patrimoine, pour établir une proportion entre la
valeur totale de ce patrimoine et celle des biens frappés d'usu-
fruit: la fraction que présentera cette dernière, par rapport à
la première, indiquera la fraction d'intérêts que l'usufruitier
doit payer. Ainsi, quand l'ensemble du patrimoine vaut
-100,000 francs et que les biens soumis à l'usufruit en valent
20,000, ces biens représentant le cinquième du patrimoine,
l'usufruitier à titre universel payera le cinquième des intérêts
des dettes.

529 bis. Il faudrait donc, pour faire disparaître les cinq
inexactitudes que présentent nos deux alinéas, les remplacer
par ces deux phrases : " L'acquéreur à titre gratuit d'un usu-
fruit universel ou à titre universel est soumis au payement de
l'intérêt des dettes. Pour fixer la contribution, on fait, s'il y a
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lieu, l'estimation des biens sujets à l'usufruit et celle des autres
bie'ns du patrimoine, et l'usufruitier doit l'intérêt en propor-
tion de la valeur sur laquelle frappe son droit."

VII.-530. Quant aux trois modes par l'un desquels l'usu-
fruitier doit fournir le payement des intérêts, nous les avons
remarqués déjà dans V'explication des art. 607, No. II, et 609.
Ce sera tout d'abord de vendre, jusqu'à concurrence du capi-
tal des dettes à payer, une portion des biens soumis à l'usu-
fruit; de cette manière, le propriétaire supportera la perte du
capital, et l'usufruitier celle de la jouissance. Si, au lieu de
faire vendre, le propriétaire veut bien payer de ses deniers,
l'usufruitier lui payera, pendant toute la durée de l'usufruit,
l'intérêt de la somme déboursée. Que si, enfin, le proprié-
taire ne voulant ou ne pouvant pas payer de ses deniers, l'usu-
fruitier consent à payer lui-même pour éviter une vente qui
pourrait lui être préjudiciable, il est clair qu'il paye pour le
compte du propriétaire ; mais pour que l'intérêt reste à sa
charge, il ne pourra exiger son remboursement qu'à la fin de
l'usufruit.

VIII.-531. Nous arrivons à l'acquéreur d'un usufruit à
titre particulier : celui-là ne doit jamais l'intérêt d'aucune
dette ; et c'est là ce que veut dire l'art. 611, sous une rédac-
tion profondément vicieuse.

Pris à la lettre, cet article signifierait que l'acquéreur de
l'usufruit d'un bien particulier n'est pas tenu de payer les
dettes qui peuvent être hypothéquées sur ce bien ; or, ceci
n'avait pas besoin d'être dit : il est clair que cet acquéreur, ne
prenant que la jouissance et non pas la propriété, ne pourrait
devoir tout au plus que les intéréts et non pas le capital de la
dette hypothéquée. Mais comme, d'un autre côté, l'acquéreur
particulier de la propriété ne doit pas la dette hypothéquée
(art. 1024 et 874), il s'ensuit que l'acquéreur particulier de
l'usufruit ne doit pas non plus l'intérêt de cette dette, et c'est
là, nous le répétons, ce que veut dire l'art. 611. En effet, c'est
seulement des intérêts des dettes qu'il s'agit dans nos trois
articles ; le Code parle dans le premier, des intérêts
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ou'arrérages des rentes, et dans les deux autres des intérèts
des dettes ordinaires. Evidemment, ces deux derniers articles
sont dans un rapport intime et s'expliquent l'un par l'autre :
le premier applique à l'usufruitier particulier la règle que
l'autre développe pour l'usufruitier universel ou à titre uni-
versel; c'est en les comparant l'un à l'autre que le Code dé-
clare que ce dernier doit contribuer au payement des dettes,
tandis que le premier n'est pas teinu des dettes, alors mêne
qu'elles sont hypothéquées sur le fonds. Or, nous venons
de voir que, pour imposer à l'usufruitier le payement des
intérêts, l'art. 613 se sert de l'expression inexacte de payement
des dettes; c'est donc de ce même payement des intérêts que
notre article entend dispenser l'usufruitier particulier quand
il dit qu'il n'est pas tenu des dettes.

Ainsi, l'usufruitier particulier ne doit ni l'intérêt, ni, à plus
forte raison, le capital d'aucune dette, pas plus de celles aux-
quelles le bien est hypothéqué que des autres. - Mais, quand
la dette est hypothéquée, il peut arriver que l'usufruitier

particulier, qui n'eu doit pas même l'intérèt, se trouve forcé
d'en payer même le capital. Le créancier hypothécaire pou-
vant faire vendre l'immeuble pour se payer sur le prix, l'usu-
fruitier, s'il veut éviter cette expropriation pour conserver sa

jouissance, sera contraint de payer la dette. Mais, bien en-
tendu, le payement qu'il aurait effectué lui donnerait recours,
non pas seulement contre le propriétaire du bien, comme le
dit l'articie, mais surtout et d'une manière complète contre
le débiteur de la dette, lequel peut bien n'être pas le même
que ce propriétaire.

Prenons une hypothèse : Titius, dans les biens duquel se
trouve une maison d'une valeur de 50,000 francs, et dont le
passif comprend, entre autres charges, une dette de 8,000,
francs, hypothéquée sur cette maison, lègue l'usufruit-de la
maison à Primus, et sa nue propriété à Secundus; puis il
meurt, laissant Paul pour unique héritier. Paul ne concou-
rant avec aucun autre héritier, ni aucun légataire universel
ou à titre universel, est seul tenu de la dette de 8,000 franc$,
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comme des autres dettes de la succession ; c'est lui seul qui
en doit le capital et les intérêts : ni Primus, usufruitier de la
maison, ni Secundus, qui en est le propriétaire, ne doivent
rien de cette dette. Cependant le créancier des 8,000 francs,
si l'héritier ne le paye pas à l'échéance, peut venir saisir la
maison pour la faire vendre anux enchères, et notre usufrui-
tier, qui aime mieux débourser les 8,000 francs, et perdre
ainsi, jusqu'à nouvel ordre, 400 francs d'intérêt, que de perdre
la jouissance d'une maison qu'il petit louer 2,000 francs, l'usu-
fruitier, disons-nous, paye le créancier. Dans ces circons-
tances, l'art. 61 t nous dit qu'il aura recours contre le proprié-
taire. C'est vrai ; car, en empêchant la vente, il a conservé à
celui-ci sa propriété, il a fait utilement son affaire, et par cou-
séquent il a droit à se faire rendre par lui les 8,000 francs
qu'il a déboursés. Mais il a recours aussi évidemment et
avant tout contre l'héritier débiteur de la dette, dont l'affaire
a été faite par le payement de cette dette. Et non-seulement
il a recours contre le débiteur aussi bien que contre le pro-
priétaire, mais son recours est plus étendu contre le premier.
En efflet, en payant la dette, il a fait l'affaire (le ce débiteur
pour le tout, et il a droit d'exiger de lui, non pas seulement
le capital de 8,000 francs, niais aussi les intérêts, pour tout le
temps qui aura pu s'écouler depuis le jour où il a payé jus-
qu'au jour où il est remboursé. Au contraire, il n'a fait l'af-
faire du propriétaire qu'en tant qu'il a soustrait à l'expropria-
tion la nue propriété, et il a fait la sienne propre en tant qu'il
a soustrait à cette expropriation la jouissance qui lui appar-
tient à lui-même ; s'il avait laissé vendre, on aurait vendu son
propre droit de jouissance comme le droit du nu propriétaire:
les dépenses qu'a nécessitées l'affaire, les 8,000 francs versés,
tombent donc à la charge du propriétaire quant au capital
seulement, et à sa propre charge pour les intérêts. - Ainsi
l'usufruitier qui, par suite de l'action hypothécaire, a payé la
lette frappant sur le bien, a le choix ou de demander immé-

diatement au débiteur le capital et les intérêts <le ses déboursés,
ou bien (le ne lui demander que les intérêts, en demandant le
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capital au propriétaire, qui le redemandera ensuite à cet
héritier.

Que si le débiteur de la créance hypothéquée était en même
temps le propriétaire du bien (soit parce que le défunt n'aurait
légué à personne la nue propriété de la maison, qui appar-
tiendrait ainsi à l'héritier, soit parce que l'hypothèque con-
sentie par le défunt l'avait été non pour sa propre dette, mais

pour la dette d'un tiers, lequel est devenu ensuite, par un
legs ou autrement, le nu propriétaire de la maison), il est clair
que l'usufruitier n'aurait qu'un recours unique, pour le capi-
tal et les intéréts, contre cet individu, propiiétaire et débiteur
tout ensemble. -dCe que nous disons pour l'usufruitier parti-
culier s'appliquerait également, bien entendu, au légataire
universel ou à titre universel, sauf les modifications résultant
de ce que ce dernier doit subir pour son propre compte la
totalité ou une fraction des intéréts. Ainsi, quand l'usufrui-
tier universel ou à titre universel aura pavé, comme il vient
d'être dit, la dette hypothécaire d'un bien soumis à l'usufruit,
il aura son recours, soit contre le débiteur, soit contre le pro-
priétaire, pour le capital déboursé, puisqu'il ne doit pas ce
capital. Quant aux intérêts, il n'en pourra rien réclamer s'il
a la jouissance de l'universalité du patrimoine ; que s'il ne
jouit que des trois quarts, il pourra demander un quart des
intérêts ; s'il ne jouissait que d'un tiers, il en pourrait denian-
der deux tiers, et ainsi de suite.

IX.-532. Notre article, après avoir énoncé ces deux propo-
sitions principales, que l'usufruitier particulier ne doit pas les
dettes même hypothéquées sur le fonds, et que s'il les paye il
a son recours, ajoute : sauf ce qui est dit à l'art. 1020. Il s'em-
blerait, à s'en tenir à la rédaction (le l'article, que l'art. 1020
apporte un changement au nôtre, et indique quelque circons-
tance dans laquelle l'usufruitier se trouve obligé au payement
de la dette hypothécaire. Il n'en est rien cependant, l'on ne
voit pas trop quelle utilité peut avoir ce renvoi à l'art. 1020.
Cet article dit simplement que le légataire d'un bien sur
lequel frappe une hypothèque ne peut pas en principe, exiger
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qu'on dégage ce bien avant de le lui livrer ; mais qu'il le
pourrait si le testateur l'avait positivement ordonné. Ainsi
tout le rapport que cet article présente avec le nôtre, c'est que
si le bien particulier dont l'usufruit vous est légué est frappé
d'une hypothèque que le testateur a ordonné de faire dispa-
raîJre en même temps qu'on vous livrerait l'immeuble, vous
ne serez plus exposé à payer la (lette hypothécaire, et il n'y
aura plus lieu dès lors à l'application de notre article.

Ce renvoi à l'art. 1020 était donc parfaitement inutile, puis-
qu'il revient à dire : " Ces règles sur l'usufruit d'un bien
hypothéqué ne s'appliqueraient plus, si le bien, hypothéqué
d'abord, avait été débarrassé de l'hypothèque avant l'entrée
en jouissance de l'usufruitier." Une telle idée n'avait pas
besoin, assurément, d'être écrite dans la loi.

La disposition totale de notre article pourrait donc se for-
muler ainsi : " L'usufruitier d'un bien particulier n'est pas
tenu de l'intérêt des dettes, même de celles auxquelles ce bien
serait hypothéqué. Que si, comme il petit arriver, il se trou-
vait forcé, pour conserver sa jouissance, de payer ces dettes,
il aurait son recours soit contre le débiteur pour le capital et
les intérêts, soit contre le propriétaire non débiteur pour le
capital seulement. .Du reste, le testateur peut toujours or-
donner que le bien soit remis, à l'usufruitier, libre de toutes
les hypothèques qui le grèvent."

533. Il a été dit au conseil d'État par MM. Tronchet et
Treilhard (Fenet, XI, p. 182), et Proudhon pose en consé-
quence comme règle de droit (IV, 1834), que notre article ne
dispense pas l'usufruitier particulier d'acquitter les arrérages
de la rente foncière établie sur le bien. Mais c'est là, selon
nous, une erreur profonde et évidente.

Lorsque la rente foncière méritait vraiment ce nom ; quand
elle était un démembrement de la propriété de l'immeuble,
démembrement que l'ancien propriétaire s'était réservé en
aliénant le fonds, il est clair que l'acquéreur, n'obtenant pas
la pleine propriété du bien, en pouvait léguer ce bien, soit en
propriété, soit en usufruit, que dans l'état où il l'avait lui,
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même, c'est-à-dire démembré par la rente, et que dès lors le

légataire de l'usufruit devait subir les arrérages de cette rente:

c'était une servitude dont il (levait supporter l'exercice. Mais

aujourd'hui qu'il n'y a plus de vraie rente foncière, (le rente

affectant l'immeuble ; aujourd'hui que cette rente n'est plus

que la (lette d'un capital, une dette mobilière comme toute

autre, laquelle n'empêche pas l'acquéreur d'avoir la pleine et

libre propriété du bien, il est palpable que cette (lette d'argent
tombe au rang de toutes les autres, et que les intérèts, les

arrérages de la rente ne sont dus que par l'usufruitier univer-

sel ou à titre universel.
MM. Tronchet et Treilhard n'ont pas compris ceci et se sont

arrêtés à l'idée contraire ; mais ce n'est pas une raison assuré-

ment pour en faire une règle de droit. Il n'y a de loi que ce

qu'a voté le Tribunat et décrété le Corps législatif; or, le Corps

législatif et le Tribunat n'ont pas même connu l'idée fausse

des deux conseillers.

* 2 Boileux, svr 1 Le légataire à titre particulier n'étant pas
art. 611 C. N. j tenu des dettes et charges de la succession

(871), Vusufruitier à titre particulier est dispensé de servir les

intérêts.
Si le fonds dont on a légué l'usufruit est grevé d'hypo-

thèque, le légataire, poursuivi hypothécairement par le créan-

cier, a le choix, ou de délaisser l'usufruit, ou de payer la

dette (871, 2168 et 2169). - Dans l'un et l'autre cas, il est

subrogé aux droits du créancier, non pas seulement, comme
dit le Code, contre le nu-propriétaire, mais cl outre contre
l'héritier débiteur dont l'affaire a été faite par ce payement,
bien qu'il ne soit point propriétaire du fonds (874-1251).

Observons que ce recours n'est accordé contre le proprié-
taire et contre l'héritier qu'en proportion de l'avantage que
chacun d'eux a retiré du payement: sous ce rappprt, leur
position n'est pas semblable : l'un est seulement obligé pour
le capital, car il ne pouvait perdre, en cas de saisie, que la
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nue propriété; l'autre doit de plus les intérêts pour tout le
temps qui a pu s'écouler depuis le jour du payement, car il
représente le défunt, et se trouve, à ce titre, personnellement
tenu de toutes les dettes de la succession; or, l'usufruitier est
subrogé, par l'effet de la loi, aux droits du créancier qu'il a
désintéressé (2178, ý74, 1251, 3o) ; en effectuant ce rembour-
sement, il a fait l'affaire le l'héritier débiteur pour le tout,
tandis qu'il n'a fait celle du nu-propriétaire que pour le
capital. - Ainsi, l'usufruitier peut ou poursuivre immédiate-
ment l'héritier débiteur pour la totalité <le sa créance, capital
et intérêts, ou se aborner à lui demander les intérêts et pour-
suivre le nu-þropriétaire pour le capital ; sauf ensuite le re-
cours qui sera réservé à ce dernier contre l'héritier.

Ces règles s'appliquent, sous certaines modifications toute-
fois, au cas où l'usufruitier d'une quote-part de l'universalité,
ou même de l'universalité des biens formant la quotité dis-
ponible, a payé une dette qui grevait hypothécairement un
immeuble soumis à son droit; la voie du recours lui est on-
verte, savoir: contre le nu-propriétaire de cet immeuble pour
le capital ; contre ceux qui ont recueilli comme lui l'usufruit
d'une partie des biens compris dans la quotité disponible, pour
une part proportionnelle des intérêts (1009 et 1012); contre
les héritiers, pour le capital et pour les intérêts proportionnel-
lement à la quotité de biens qu'ils ont été appelés à re
cueillir (612).

Après avoir posé ces deux propositions, savoir : que l'usu-
fruitier particulier n'est pas tenu des dettes, et qu'il a un re-
cours contre les héritiers ou autres successeurs universels,
s'il acquitte celles à la sûreté desquelles l'immeuble dont on
lui a légué l'usufruit était affecté, notre article ajoute : sauf
ce qui est dit à l'article 1020; ce qui semblerait indiquer une
règle modificative : mais il n'en est rien; ce n'est là qu'un
vice de rédaction. " Celui qui doit acquitter le legs, porte
l'article 1020, n'est point tenu de le dégager, à moins qU'il
n'ait été chargé de le faire par une disposition expresse du
testateur." Or, le légataire de l'usufruit à titre particulier est,
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sous ce rapport, dans la même position que le légataire de la

pleine propriété.
Au résumé, le légataire d'un usufruit à titre particulier

n'est pas tenu de l'intérêt des dettes de la succession, même
de celles auxquelles le bien est affecté ; s'il paye ces dettes

pour conserver sa jouissance, il a un recours contre l'héritier

pour le capital et pour les intéréts, et contre le nu-proprié-
taire de l'immeuble pour les intérêts seulement ; mais il ne

peut contraindre le débiteur à dégager l'immeuble, à moins

lue ce droit ne lui ait été formellement conféré par le testa-
teur. Tel est le sens de la loi.

Bien que les légataires particuliers en usufruit ne soient

pas tenus de contribuer aux dettes avec l'héritier ou le lé-
gataire universel on à titre universel, on tient pour certain

qu'il doivent subir un retranchement proportionnel jusqu'à
l'acquittement complet des dettes (1024), lorsque les biens non

légués, ou légués à titre universel ou par disposition univer-

selle, ont été épuisés. La réduction porte simultanément sur

la nue propriété de la chose et sur l'usufruit de cette chose, à
moins que le testateur n'ait manifesté, en faveur des léga-

taires de l'usufruit, une préférence qui les affranchisse de
toute réduction : alors il y a lien à contribution ; elle s'opère
non d'après l'âge de l'usufruitier et la durée probable de la
survivance, mais suivant les règles (les articles 609 et 612
Code civ.

5 Pand. frs. 5i. Cet article est conforme à l'ancien usage.
p. 295. Quoique les Lois et les auteurs ne parlent que

du légataire en usufruit, parce que c'est le cas le plus com-

mun, cela s'applique également à l'usufruit constitué par acte

entre-vifs. Il a toujours été de principe qu'il n'est pas tenu

des dettes dont l'objet de l'usufruit peut être chargé.

De là il suit que, s'il est obligé de payer cette (lette, par

exemple, pour éviter l'expropriation forcée, il en a la répé-
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tition contre le propriétaire. Il petit, en conséquence, en
payant, se faire subroger aux droits du créancier.

Le légataire d'un usufruit à titre particulier, n'est pas non
plus obligé au paiement des dettes de la succession ; mais il
ne peut empêcher la vente des biens jusqu'à concurrence des
sommes nécessaires-pour acquitter les dettes, car il est soumis
à la règle générale des légataires.

Nous examinerons, au titre des Donations et Testaments,
quel est le sens de la réserve faite à la fin de cet article.

Voy. Guyot, cité sous art. 472.

* Lacombe, Vo. legs, L'héritier est obligé au paiement des
§ 1. legs ultra vires, faute d'inventaire, nov. 1,

ca). 2, § uit.

Id. Vo. Dettes, ? Légataire particulier peut être tenu des
sec. 2, § 16. ý dettes par forme de réparation ou déduction,

quand les réserves coutumières sont blessées, V. Paris, 295, V.
Réserves coutumières ; niais tant qu'il y a un légataire uni-
versel et un héritier des propres, ils doivent payer les dettes à
la décharge des légataires, même des héritiers présomptifs,
sauf à l'héritier des propres à se réduire aux réserves coutu-
mières. Le Br. des Suce. liv. 4, ch. 2, sec. 2, n. 51 et 52. Brod.
sur Louet, D. 54. Cependant le testateur peut charger les léga-
taires particuliers de payer les dettes, à la décharge des léga-
taires universels et héritiers des, propres : il peut aussi dé-
charger les légataires universels des dettes, s'il laisse des biens
libres suffisamment.
Id. Vo. Usufruit, ý L'usufruitier n'est pas tenu des dettes hé-

§ 15. 5 réditaires, s'il n'est qu'usufruitier de cer-
taine chose particulière, i. uit. de usu et usuf. nam totius juris
successoris onus est, i. 15, C. (le donat. Mais s'il est légataire de
l'usufruit d'une quotité de biens, ou de tous les biens, il est
benu de contribuer aux dettes, dict. i. ult.
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Id. Vo. Dettes, Légataires et donataires universels, ou de
sec. 2, § 13. biens présents et à venir, sont tenus des dettes,

Le lir. des Succ. n. 31 et sect. 1 , n.3, Ricard, des Donat. part. 3,
ch. il. Mais l'action que les créanciers ont contre eux, n'étant
qu'indirecte, personalis in remi, ou plutôt ob rem, il s'ensuit
qu'ils ne peuvent être tenus des dettes que jusqu'à concur-
rence de ce qu'ils profitent des biens du défunt, et que sitôt

qu'ils en sont évincés, ou qu'ils les ont abandonnés volontai-
rement, l'action que les créanciers avaient contre eux cesse
absolument, Ric. cod. part. 3, n. 1516.

* 2 Toullier, L'usufruitier à titre particulier n'est pas tenu
No. 432. de contribuer aux dettes et charges de la suc-

cession du testateur qui lui a légué l'usufruit ; il n'est pas
même tenu des dettes auxquelles le fonds soumis à l'usufruit
est hypothéqué. S'il est forcé de les payer pour éviter l'aban-
don par hypothèque, il a recours contre le propriétaire. Il en
est de même lorsque l'usufruit est constitué par acte entre-vifs.

* 7 Locré, sur Le principe qui affranchit le légataire parti-
art. 611 C. N. J culier du paiememt des dettes, s'appliquait de

plein droit à l'usufruitier légataire. Cette charge ne pouvait
le regarder sous aucun rapport.

* Demolombe, 603. Et il n'y a, bien entendu, en ce qui con.
No. 603 et s. cerne le payenent des contributions publiques,

aucune distinction à faire entre l'usufruitier particulier et
l'usufruitier universel. L'un, sans doute, pourra le plus sou-
vent, en fait, devoir moins que l'autre ; mais, en droit, chacun
d'eux est tenu, au même titre, d'acquitter les charges, qui sont
imposées aux biens, dont il a la jouissance.

601. Cette distinction est, au contraire, fort importante,
lorsqu'il s'agit des arrérages passifs des rentes perpétuelles ou
viagères, et des intérêts des capitaux.
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Ces sortes de ciar-es, (Juli doivent être acquittées par 'isul-
fruitier à titre uiniversel dans leur intégrit;é, et par l'îîsufriîi-
tier à titre universel, dans la propoi-tioî dle sa joilissa ,n
sont, en auicunie maniière, imposées à l'usuifruiitier particuilier
d'un objet déterminé (comp. art. 61(0, 611 ; sutpra, No. 525).

L'uisufritiier- universel et à titre universel eni est, aut con-
traire, tenu personnellement, de telle sorte qu'il lit, eil cas
de non-payement, être poursu.ivi iioii-sciileinient, sure les bienls
grevés d'uisi friti, niais encore suir ses piropres biens (art. 6)8,
610, 2092. 2093 ; voy. aussi supra, Nos. ")23 et 543).

605. Mais eli est-il même teinit ultra cires, oit seuilemnemtjus-
qu'à conicurreiice dui montaiit dit revenui des l)ieiis dont il
.jouit ?

Quielques auiteurs paraissenit avoir fait, à (et égareid, danls
l'ancien droit, la distinction suivante

L'i uufrui ti er était tenu Ultra Vires efIloitenti, de totes les
prestations aiiinuelles autres quie celles qtli avaient été le'meées
par le constituian, c'est-à-dire les impôts, dles frais de garde,
(les intérêts et arrérages des dettes et (les rentes, quii étaient à
la chiarge du conistituiant Iiii-niéme, de soit vivant.

Mais quanit auix pensionîs viagères et auitres prestationis ahi-
mielles, que le testateuir pouv'ait avoir léguées à d'atîiies per-
sonîîesui fuii, n'était tenu de les acquitter quie juIsqui,'
conictirreilce des revenuis des biens dontL il avait la jouiissaiuce
si modo id q111od ex usiufrulct reCeptitni esset, et ),et
su/iie ret (1, 20, § 2 If. dle aimeat. legat. ; comp. Sotoînaylýor, dle
usufruet ut, Cap. LVIII, Nos. 10 et suiv. ; Gallas, tract. de /rutiib<s,
disp. 59, art. 1, No. 30).

La première partie de cette distinction est encoie auijotîr-
d'hui, à notre avis, incontestable ; et nous croyonis qnen*ýi effet
l'usufruitier n'a pas d'autres moyens de ('lruciu es
charges qui lui sont imposées, lorsqu'il les trouve tropu otié-
renises, que (le renoncer à son dr-oit ; car c es charges pèseîî
non pas précisément sur les fruits, niais sur, le droit ièmiie
dpusuifruit, donlt elles sont la condition iniséparable ; et de la
même manière que l'usufruitier d'une maisont ne pouirrait lpas
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se borner à faire les réparations d'entretien seulement jusqu'à
concurrence des revenus qu'il en retirerait, de même l'usu-
fruitier universel ne peut se dispenser de payer la totalité des
impôts et des arrérages passifs, ou de toutes les autres presta-
tions annuelles, en alléguant qu'il ne peut retirer des biens,
des revenus suffisants pour y satisfaire. Les termes absolus de
l'article 608 repousseraient une telle prétention. L'usufruitier
peut bien abandonner son droit sans doute ; mais tant qu'il le
garde, il faut qu'il en remplisse toutes les conditions.

En doit-il être ainsi à l'égard des rentes viagères et autres
prestations annuelles, que le constituant aurait léguées à d'au-
personnes ? En général, on ne doit pas présumer que le testa-
teur a voulu constituer son légataire en perte et qu'il lui a
imposé une charge supérieure à l'avantage qu'il lui conférait.;
quia placet non plus posse rogari quem restituere, quam quan-
tum ei relictum est (L. 114, § 3, ff. de legat., Io). C'est par ce
motif que l'on décidait autrefois que l'usufruitier n'était tenu
de servir les annuités léguées que dans la limite des revenus
du bien, dont il avait la jouissance ; et Proudhon quoiqu'il
trouve que la qnestion est douteuse, adopte néanmoins aussi
cette solution (t. IV, Nos. 1824, 1825). L'article 510 décide, à la
vérité, que le legs fait par un testateur d'une rente viagère ou
pension alimentaire, doit être acquitté par le légataire uni-
versel de l'usufruit dans son intégrité; mais il est clair qe ces
expressions ne sont employées que comparativement au léga-
taire à titre universel, à l'égard duquel le même article dé-
cide, en effet, immédiatement qu'il n'en est tenu que dans la
proportion de sa jouissance ; et par conséquent l'article 610 est
étranger à la question de savoir si l'usufruitier doit acquitter
ces sortes de legs ultra vires eniolumenti.

Nous penserions donc aussi qu'il lui suffirait, en général,
de servir les annuités léguées jusqu'à concurrence seulement
des revenus, et qu'on ne pourrait pas comme dit très-bien
Proudhon, le mettre dans cette dure alternative de les acquit-
ter intégralement ou de renoncer à son droit d'usufruit, qui
pourrait, par la suite, devenir utile pour lui, dans le cas où les

DELORIMIEB, BIB. VOL. 4. 7
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legs annuels ou viagers, dont les biens de la succession se-
raient grevés, viendraient à s'éteindre avant la cessation de sa
jouissance. Du moins peut-on dire que ce serait là une ques-
tion d'intention et de volonté, à décider, en fait, d'après les
termes de l'acte et toutes les autres circonstances de l'espèce.

606. L'héritier du testateur, ou plus généralement le nu-
propriétaire, est-il tenu lui-même, pendant la durée de l'usu-
fruit, des différentes charges annuelles, que l'usufruitier est
tenu d'acquitter

Qu'il ne soit pas tenu du payement des impôts, cela est évi-
dent, puisque c'est l'usufruitier qui en est personnellement
débiteur et que son nom est seul inscrit comme tel sur les
rôles.

Le plus souvent aussi, en général, on décidera que les an-
nuités léguées par le testateur ne sont qu'à la charge person-
nelle de l'usufruitier, qui perçoit les fruits aux dépens des-
quels ces annuités doivent être servies.

Quant aux intérêts ou arrérages des capitaux ou des rentes
qui étaient à la charge du constituant lui-même de son vivant,
il y a plus de difficulté. Proudhon (t. IV, Nos. 1799 et 1810,
ainsi que Duranton t. IV, No. 636) enseignent, en effet, que
" les créanciers peuvent toujours diriger leurs actions contre
l'héritier, qui représente le défunt, avec lequel ils avaient
contracté, sauf le recours de cet héritier contre l'usufruitier
qui devait payer à sa décharge.

Nous avons déjà rencontré plus haut une question tout a
fait semblable (supra, No. 543) ; et nous nous réservons d'ail-
leurs d'y revenir, lorsque le moment arrivera de traiter la
question générale et très-vaste de savoir de quelle manière les
dettes héréditaires doivent être acquittées par l'héritier ab
intestat et par les légataires universels ou à titre universel.
(Voy. notre Traité des Successions, t. V, Nos. 8 et suiv.)

607. Ce n'est d'ailleurs, bien entendu, que pendant la durée
de sa jouissance (art. 608) que l'usufruitier est tenu des charges
annuelles, qui sont considérées comme charges des fruits.

Et, à cet égard, nous avons déjà signalé l'intime et très-
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logique corrélation qui existe entre les articles 586 et 588 d'une
part, et les articles 808 et 610 d'autre part. C'est, des deux côtés,
la même idée, appliquée en sens inverse, ici activement, là
passivement.

Et cette corrélation se révèle sous un double rapport
Io. Les mêmes intérêts ou arrérages, qui sont fruits civils

actifs (art. 588), sont aussi nécessairement fruits civils passifs
(art. 610) ;

2o. Les fruits civils passifs sont dus nécessairement aussi de
la même manière et au même moment qu'ils s'acquièrent ;
car l'un ne peut devenir créancier jour par jour, que parce
que l'autre devient aussi, jour par jour, débiteur ; la dette de
l'un est corrélative à la créance de l'autre.

De là cette double conséquence :
10. Que l'usufruitier devient passivement débiteur les

mêmes intérêts ou arrérages, dont il deviendrait activement
créancier, s'ils formaient un actif dans les biens dont il a la
jouissance ; des arrérages des rentes viagères par conséquent,
quelle qu'en soit l'origine, léguées ou autrement constituées,
aussi bien que des rentes perpétuelles (art. 608, 610 ; Pothier,
du Douaire, No. 54) ;

2o. Qu'il en devient débiteur jour par jour, et par consé
quenten proportion de la durée de sa jouissance, par l'effet
d'un diétisme passif, corrélatif au diétisme actif (comp. Prou-
dhon, t. V, No. 1681 ; ZachariS, t. Il. p. 20 ; tribun. civ. de la
Seine, 22 avril 1868, Angot, Dev., 1868-2-288).

608. Notons bien pourtant qu'il n'y a pas à se préoccuper
du point de savoir si en même temps qu'il devient quotidien-
nement débiteur d'un 365e d'intérêts ou d'arrérages passifs, il
acquiert des revenus actifs correspondants, ou s'il recueille
des fruits quelconques. La loi n'a établi nulle part et ne pou-
vait pas établir cette espèce de balance.

L'usufruitier pourrait donc être devenu débiteur des inté-
r'êts des capitaux, des arrérages des rentes, des contributions
qui forment aussi des fruits civils passifs, dus à l'Etat jour par
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jour ; tout cela, quoiqu'il n'eût fait aucune récolte et qu'il ne
fût devenu réciproquement créancier d'aucuns fruits civils
actifs.

C'est ainsi que l'usufruitier d'un bois taillis, qui se coupe
tous les vingt ans, pourrait avoir payé pendant dix-neuf ans
les impôts, les frais de garde et toutes les autres charges pas-
sives, à peu près en pure perte, s'il mourait avant l'époque
marquée pour la coupe.-Il est vrai ! mais il se pourrait aussi
que la coupe fût à faire immédiatement après l'ouverture le
son usufruit ; et alors il la garderait toute entière, lors même
qu'il n'aurait, pour ainsi dire, supporté aucune charge, parce
que son droit viendrait à s'éteindre très-peu de temps après la
coupe (supra, No. 426).

* 4 Proudhon, 1829. Cet article-ci mérite encore beaucoup
sur a. 611 C.N. 1 de développements : cherchons à en bien saisir
le sens, pour arriver ensuite à des applications détaillées.

L'usufruitier à titre particulier ; qu'est-ce qu'un usufruitier à
titre particluier ?

C'est dans l'article 1010 du Code que nous trouvons la ré-
ponse à cette question " Le legs à titre universel, y est-il dit,
" est celui par lequel le testateur lègue une quote part des
" biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu'une moitié,
" un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son mobilier, ou

une quotité fixe de tous ses immeubles ou de tout son mo-
bilier."
l Toul autre legs ne forme qu'une disposition à titre parti-

" culier."
Tout legs d'usufruit qui ne porte ni sur tous les biens, ni

sur une quote part des biens, ni sur tous les immeubles, ni
sur tout le mobilier, ni sur une quote des immeubles ou du
mobilier, est donc un legs d'usufruit à titre singulier.

Ainsi, l'usufruit légué sur une telle maison, sur les fonds
situés dans le territoire de telle commune, sur des meubles
meublants, des créances, de lfargent ou des denrées, n'est
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qu'un usufruit à titre particulier, potest quis etian singulas res

ß1deiconmissuni relinquere ; veluti fundum, argentumn, vesten,
pecuniam numeratam. Peu importe que les choses qui consti-
tuent l'objet du legs, soient d'une valeur plus ou moins

grande ; du moment qu'elles sont spécifiées et qu'on est sorti

de la règle tracée par le Code pour exprimer un legs à titre
universel, la disposition n'en est pas moins, dans le droit, faite
à titre singulier.

1830. Un legs peut donc être universel dans le fait, et n'être
que particulier dans le droit. C'est ce qui aurait lieu si le tes-
tateur avait nominativement légué les fonds qu'il possédait
sur le territoire de telle commune, et qu'il fût mort sans lais-
ser autre chose dans sa succession ; le légataire, en ce cas, se
trouverait accidentellement et par le fait, donataire de tous
les biens délaissés par le défunt, et ne lui succéderait néan-
moins qu'à titre singulier.

181. Il n'est pas tenu des dettes ; c'est-à-dire, qu'il ne doit
pas, comme l'usufruitier universel ou à titre universel, payer
les arrérages des rentes et pensions, ou les intérêts des dettes
passives de la succession : c'est-à-dire encore, qu'il ne doit pas,
comme l'usufruitier universel ou à titre universel, souffrir de
retranchement sur son legs, pour l'acquit des capitaux dont
l'hérédité peut être grevée : car, comme le légataire à titre
particulier de la propriété n'est pas tenu des dettes et charges
de la succession (871), et ne doit souffrir aucune réduction sur
son legs pour les payer, de même le légataire à titre particu-
lier de l'usufruit ne doit pas être obligé d'en acquitter les
intérêts, ni de faire abandon d'aucun retranchement pour le
remboursement des capitaux.

Auxquelles le fonds est hypothéqué ; c'est-à-dire qu'il n'est
personnellement tenu, ni du remboursement des capitaux, ni
du paiement annuel des intérêts des dettes passives, polir les-
quelles le fonds aurait été engagé par hypothèque.

1832. S'il est forcé de les payer : quoiqu'il ne soit pas teu
personnellement, il peut être forcé par l'action hypothécaire,
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ou à délaisser l'usufruit de l'immeuble, ou à payer pour
conserver la jouissance.

Il a son recours contre le propriétaire : pourquoi contre le
propriétaire ? Si l'usufruit de l'immeuble hypothéqué avait étélégué à l'un et la nue-propriété à l'autre, et que pour ne pasfaire le délaissement; l'usufruitier eût payé le créancier hypo-thécaire, est-ce donc contre le légataire de la propriété qu'ilaurait son recours ?

L'action récursoire ne pouvant avoir lieu que contre le dé.biteur, on ne serait pas recevable à lintenter contre le légataire à titre singulier de la propriété du fonds, puisqu'il n'est
pas tenu des dettes de la succession : ce n'est donc pas lui,
niais bien l'héritier ou les légataires à titre universel, qui
nous sont ici indiqués par le mot propriétaire ; et si les auteurs du Code se sont servis de cette expression, c'est parce
qu'ordinairement quand on lègue l'usufruit d'un fonds, lapropriété demeure dans la succession. S'il pouvait rester le
moindre doute à cet égard, il s'évanouirait àla vue de l'article
874 portant que le légataire particulier qui a acquitté la dette
dont l'immeuble légué était grevé, demeure subrogé aux
droits du créancier contre les héritiers et successeurs à titre
universel.

Cependant si les héritiers ou successeurs à titre universel,
étaient insolvables, olu qu'il n'y eût, par le fait, aucune ga-
rantie à exercer vis-à-vis d'eux ; comme encore s'il s'agissait
d'une exécution par hypothèque, pour une dette qui leur fût
étrangère, cas auquel il n'y aurait pas même lieu à un droit
de recours contre eux, l'usufruitier, usant du droit de subro-
gation au lieu et place du créancier qu'il aurait payé de ses
deniers (1251), pourrait 'se venger sur la propriété du fonds,mais seulement après la cessation de son usufruit.

1843. Lors de la discussion de l'article 611 du Code, M. Joli-
vet ayant demandé si cet article dispense l'usufruitier- d'acquit-
ter la rente constituée sur le fonds, il fut répondu par MM.
Tronchet et Treillhard, qu'une telle rente est à la charge de
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l'usufruitier, sur quoi l'article fut adopté ; néanmoins les

rentes foncières avaient déjà été déclarées rachetables et elles

étaient déjà mobilisées au moins pour l'avenir, par l'article 7

de la loi du Il brumaire an 7, sur le régime hypothécaire,
d'où il résulte que la solution que nous donnons ici fut tout

entière dans la pensée des auteurs du Code.

* Dalloz, Dict. Vo. Usufruit, L'usufruitier à titre particulier

No. 572. n'est pas tenu pendant son usu-

fruit, de servir les arrérages d'une rente constituée en perpé-

tuel, avec hypothèque sur le fonds sujet à l'usufruit. 9 déc.

1832 Bruxelles. Glymes, D. A. 12. 807. n. 2. D. P. 13. 2. 95.

Contrà, Proudhon, n. 1854 et suiv.

C. N. 61.} L'usufruitier à titre particulier n'est pas tenu

* des dettes auxquelles le fonds est hypothéqué :

s'il est forcé de les payer, il a son recours contre le proprié-

taire, sauf ce qui est dit à l'article 1020 au titre des donations

entre-vifs et des testaments.
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474. L'usufruitier, soit
universel, soit à titre uni-
versel, doit contribuer
avec le propriétaire au
paiement des dettes comme
suit

On estime la valeur des
immeubles et autres objets
sujets -à l'usufruit, on fixe
ensuite la contribution aux
dettes à raison de cette
valeur.

Si l'usufruitier veut
avancer la somme pour
laquelle le prop)riétaire
doit contribuer, le capital
lui en est restitué 4 la fin
de l'usufruit, sans aucun
intérêt.

Si l'usufruitier ne veut
pas faire cette avance, le
propriétaire a le choix ou
de payer la somme, et dans
ce cas, l'usufruitier lui
tient compte des intérêts
pendant la durée de l'usu-
fruit, ou de faire vendre
jusqu'à due concurrence ,
une portion des biens sou-
mis à l'usufruit.

474. A genéral usu-
fructuary or a usufruc-
tuary hy general title must
contribute with the pro-
prietor to the payment of
the debts as follows :

The immoveables and
other things subject to the
usufruct are valued, and
the contribution to the
debts is fixed in proportion
to such value.

If the usufructuary ad-
vance the sum for which
tlic proprietor must con-
tribute, the capital of it is
restored to him at the ex-
piration of the usufruct,
without interest.

If the usufructuary will
not make this advance,
the proprietor bas the
choice either of paying
the sum, and in sucli case
the usufructuary is obli-
ged to pay him the in-
terest thereon during the
continuance of the usu-
fruct, or of causing a suffi-
cient portion of the pro-
property subject to the
usufruct to be sold.

*C. (le donal. A Iris alieni, quod ex hereditaria causa venit,
i. 15. 1 non ejus, qui donationes titulo possidet, sed

totius jutris successoris on us est. Si iLaque nemini obligata proe-
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dia per donationem consecuta es, supervacuai geris solicitu-
dinein, ne vel heredes donatricis, vel ejus creditores te jure
possint convenire.

Voy. Lacombe, cité sous art. précédent et Guyot, sous
art. 472.

* Cout. de Paris, Et quand ils succèdent les uns aux meu-
art. 334. bles, acquêts et conquéts, les autres aux

propres ; ou qu'ils sont donataires ou légataires universels, ils
sont tenus entre eux de contribuer au paiement des dettes,
chacun pour telle part et portion qu'ils en amendent. En quoi
ne sont compris les aînés en ligne directe, lesquels ne sont
tenus des dettes personnelles en plus que les autres cohéri-
tiers, pour le regard de leur droit d'aînesse.

Art. 335.-En succession collatérale, quand il y a mâles e
femelles, succédants en fiefs et rôture, chacun paie pour por-
tion de l'émolument.

* 2 Boileux, sur On distingue, en droit, 'obligation et la
art. 612, C. N. contribution aux dettes (voy. art. 870 et suiv.,

1009-1012 et suiv.).
L'obligation aux dettes est le lien de droit établi entre les

créanciers, d'une part, et les héritiers ou autres, qui viennent,
par l'effet d'une disposition testamentaire, recueillir l'univer-
salité on une quote-part de l'universalité des biens.

La contribution aux dettes consiste dans une répartition
proportionnelle des charges et des dettes entre les héritiers et
les successeurs universels ou à titre universel.-Cette opéra-
tion est donc étrangère aux créanciers de la succession (voy.

art. 870 et suiv., 1009-1012 et suiv.).
Cela posé, il est clair que les créanciers qui veulent obtenir

le remboursement du capital de leur créance doivent diriger
leurs poursuites contre les héritiers, ou contre ceux qui ont
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recueilli une quote-part des biens en propriété, sauf ensuite lerecours de ces derniers contre le légataire de l'usufruit uni-versel ou à titre universel, à raison de la part pour laquelle ildoit contribuer à ce payement.

Notre article détermine ici ce mode de contribution ; il re-produit les règles déjà établies par l'article 609 relativement
aux charges.

Trois cas peuvent se présenter : vente des biens, rembourse-ment fait par le propriétaire, remboursement fait par l'usu-fruitier.
Si le bien est vendu, tout est fini ; la propriété et l'usufruitse trouvent anéantis.
Si le propriétaire paye la dette, l'usufruitier lui doit comptede l'intérêt de ses avances, soit en totalité, soit pour une partproportionnelle, suivant que l'usufruit est universel ou à titreuniversel.

Si l'usufruitier fait cette avance, il pourra exiger, à la fin del'usufruit, le remboursement de son capital, mais sans inté-rêts, car ils se sont compensés avec les fruits.
Aucune difficulté ne peut s'élever sur ce règlement lorsquel'usufruit est universel ou d'une quote-part déterminée desbiens, tels que la moitié, le tiers, le quart.
Supposons une succession immobilière de 80,000 fr., dont lepassif s'élève à 30,000 fr.: si le testateur a légué l'usufruit demoitié de ses immeubles, l'usufruitier contribuera au paye-ment des 15,000 fr. formant la moitié de la dette, par lesmoyens ci-dessus indiqués, savoir : avance volontaire faite parl'usufruitier, mais sans intérêt ; autrement, et au choix dupropriétaire, vente d'une portion des biens soumis à l'usufruitou payement fait par lui avec service des intérêts par l'usu-fruitier. Dans ce dernier cas, l'usufruitier doit l'intérêt àcompter du jour du payement, sans distinction des sommesqui en produisaient de plein droit, ou par suite de stipulations,

de celles qui n'en produisaient point : l'usufruitier doit la con-servation de sa jouissance qu'à cette circonstance, que le nu-
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propriétaire a remboursé la dette pour empêcher la vente des

biens ; l'équité veut qu'il tienne compte à ce dernier de l'inté-

rêt de ses avances. Peu importe qu'il ait payé sans consulter

l'usufruitier et sans le mettre à même de faire l'option dont

parle l'article 612 : la règle : Bona non dicentur nisi deducto
-vre alieno, est applicable ici.

Mais quid si l'usufruit légué comprend tous les meubles,
tous les immeubles, ou une quotité soit des meubles, soit des
immeubles ? La contribution s'opère en estimant non pas seu-

lement, comme dit notre article, les biens sujets à usufruit,
mais tout le patrimoine, pour fixer, eu égard à la valeur com-
parative des biens sujets à usufruit, la part proportionnelle

que l'usufruitier doit supporter dans les dettes.

L'usufruitier qui a fait l'avance des sommes nécessaires

pour éteindre la dette est de plein droit subrogé, pour s'en

prévaloir à la fin de l'usufruit (art. 874 et 1252), dans les ac-
tions, priviléges et hypothèques du créancier qu'il a rembour-
sé ; mais, nous le répétons, sans intérêts (Proudhon, Nos.
1907 et suiv.).

Rappelons, en terminant, que l'acquéreur à titre onéreux
n'est point tenu de l'intérêt des dettes de son vendeur ; cette
obligation ne pèse que sur l'acquéreur à titre gratuit, sauf
l'effet des stipulations particulières.

Le mode de contribution établi par cet article s'applique
non-seulement aux dettes, mais encore aux charges de la suc-
cession, tels que les frais dont il est parlé dans les articles 810
et 1016, les frais funéraires, les legs particuliers, etc. (Prou-

dhon, Nos. 1898 et 1899 ; Dur., No. 635).
Les créanciers de la succession auraient-ils une action di-

recte contre les légataires de l'usufruit universel ou à titre
universel en payement des intérêts échus depuis l'ouverture

de la succession ? On peut argumenter pour la négative des
articles 612 et 610 : le premier déclare que l'usufruitier con-

tribue pour les intérêts au payement des dettes ; il garde le
silence sur l'obligation.-Le deuxième ne confère d'action
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directe contre lui que pour le service des rentes ou pensions.
Quoi qu'il en soit, comme les fruits, produit du gage commun
des créaanciers, sont perçus par l'usufruitier à partir de l'ou-
verture de son droit, il paraît juste de le soumettre au paye-
ment des intérêts à dater de la même époque ; sa position ne
sera pas plus onéreuse qu'elle ne le serait si l'on faisait vendre
les biens pour acquitter la dette ; d'ailleurs, les intérêts, en
définitive, représentent les fruits. Quant à l'article 610, nous
verrons qu'il n'est pas limitatif.

* C. N. 612. 612. L'usufruitier universel, ou à titre univer-
S sel, doit contribuer avec le propriétaire au paye-

ment des dettes, ainsi qu'il suit :
On estime la valeur du fonds sujet à usufruit ; on fixe en-

suite la contribution aux dettes à raison de cette valeur.
Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le

fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué à la fin de
l'usufruit, sans aucun intérêt.

Si l'usufruitier ne vent pas faire cette avance, le proprié-
taire a le choix ou de payer cette somme, et, daps ce cas,
l'usufruitier lui tient compte des intérêts pendant la durée de
l'usufruit, ou (le faire vendre jusqu'à due concurrence une
portion des biens soumis à l'usufruit.

[ARTICLE 475.]

475. L'usufruitier n'est 475. The usufructuary
tenu que des frais des is only hable for the costs
procès qui concernent la of sucl suits as relate to
jouissance, et des autres the enjoyment, and for
condamnations auxquelles any other condemnations
ces procès peuvent donner to which these suits May

45eu. give rise.
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* fDc usuf. e t quern. CnJuscunque fundi usufructuarins
L. 60. ý prohibitus aut dejectus, de restitutione

omnium rerum simul ocdupatorum agit: sed et si, medio tem-
pore, alio casu interciderif usnisfructus, oequé de perceptis
anteâ fructibus ulilis actio tribuitur.

§. 1. Si fundus cujus ususfructus petitur, non à domino pos-
sideatur, actio redditur. Et ideÔ si de fundi proprietate inter
duos0 quipstio sit, fructuarius nihilominùs in possessione esse
debet, satisque ci à possessore cavcndum est, quod 'non sit Pro-
hibilturus frui cumn cui utsitsflýtus relichis est, quanidiù (le jure
suo probet. Sed si ipsi usufructuario quoestio moveatur, jute-
rim usufructus ejus offertur . se(l caveri de restituendo eo
quod ex lus fructibus percepturus est, vel si satis non detur,
ipso fmui permittitur.

#'fiSi usuf. p etelur Uti fmui jus sibi esse, soins potest in-
L. 60. 1 tendere, qui habet usumfructumi : domi-

nus autecm fundi non potest :quia qui habet proprietatenm,
utendi fruendi jus separatumi non hiabet ; nec enim potest ei
suus fundus servire :de suo enim, non. de alieno jure, quern
que agere oportet.

*2 Bouleux, sur Puisque tout ce qui a trait à la jouissance
art. 6,13 C. NV. regarde l'usufruitier, les frais des procès re-

latifs à l'exercice de son droit et les condamnations qui peu-
vent en résulter, tels que les dommages-intérêts, doivent être
à sa charge. On donne pour exemple le cas où la contestation
aurait eii pour objet la perception des fruits d'un héritage, le
payement des intérêts, etc.- Vice versd, le propriétaire est seul
tenu dles frais des procès qui concernient exclusivement la nue
propriété.

Quand le procès a pour objet la nue propriété et la jouis-
sance, ce qui a lieu lorsqu'il s'agit d'une servitude dont le voi-
sin ne veut Plus souffrir l'exercice, d'une action en bornage,
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en partage ou en revendication soit de la pleine propriété, soit
même de l'usufruit, trois cas peuvent se présenter

lo. Le propriétaire et l'usufruitier ont été mis en cause
l'un et l'autre doivent être condamnés aux dépens vis-à-vis de
la partie adverse ; s'ils succombent, les frais sont considérés
comme une charge de la pleine propriété, ce qui donne lieu à
l'application des art. 609 et M12.

2o. Le in-propriétaire seul a été partie au procès : s'il ob-
tient gain de cause, l'usufruitier profite de la condamnation,
conformément aux règles de la gestion d'affaires (1375) ; s'il
est condamné, ce dernier n'est tenu d'aucuns frais ; il peut
même attaquer le jugement par voie de tierce opposition, car
ce jugement est à son égard res inter alios acta (474 et suiv.
Pr.) (Proudhon No. 1747)

3o. L'usufruitier s'est trouvé seul en cause : appliquez en
sens inverse les règles qui précèdent (Proudhon, Nos. 1730 et
suiv.)

Dans tous les cas où l'usufruit a été constitué à Litre oné-
reux, l'usufruitier petit se faire indemniser du trouble le droit
apporté à sa jouissance, et, par conséquent, des condamnations
qu'il a encourues :-à cet effet, une action en garantie lui est
ouverte contie le constituant (et non contre le nu-propriétaire,
comme le disent improprement quelques personnes 1641 ; car
depuis la constitution lu droit la propriété peut avoir changé
de mains).

* 2 Marcadé sur art. 534. Quand l'usufruitier doit-il sup-
613 C. N. i porter les dépehs et frais divers que peu-

vent occasionner des procès survenant, pendant la durée de
l'usufruit, relativement aux biens soumis à cet usufruit ? Il
faut distinguer d'abord si l'usufruit a été établi à titre gratuit
ou à titre onéreux.

Pour l'usufruitier à titre gratuit, il faut encore distinguer
si le procès concerne seulement le droit de jouissance, ou la
nue propriété seulement, ou enfin la pleine propriété du bien.
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Dans le premier cas, l'usufruitier seul supporte les frais:
ainsi, quand un testateur a légué à Pierre la nue propriété, et
à Paul l'usufrui t d'une ferme, et que l'héritier, sans critiquer
le legs de la nue propriété, élève des contestations sur le legs
de l'usufruit, les fiais que l'usufruitier pourrait payer, soit
parce qu'il perdrait sur quelque chef, en gagnant sur les
au tres, soit parce que l'héritier perdant sur tous les points se
trouverait hors d'état de payer les frais auxquels il est con-
damné, ces frais évidemment resteraient pour le tout à la charge
de l'usufruitier, sans que le nu propriétaire dût y contribuer.

Si c'est, au contraire, la nue propriété qui donne lieu au
débat; si, par exemple, dans l'hypothèse ci-dessus, c'est le legs
(le Pierre qui est critiqué, par 'héritier, il est clair que c'est
Pierre seul qui supportera les frais.

Mais si le procès concernait la pleine propriété du bien, par
exemple, si un tiers vient exercer la revendication de la ferme
ou d'une partie de cette ferme, en prétendant qu'elle n'appar-
tient pas au défunt, ou s'il prétend qu'il a sur cette ferme un
droit de servitude ou d'hypothèque, alors plusieurs sous-dis-
tinctions sont nécessaires: Io. si le procès est gagné par le
tiers, mais sans que l'usufruitier ait été mis en cause, comme
alors le nu propriétaire n'avait pas qualité pour plaider au
nom de cet usufruitier, celui-ci n'est tenu ni de respecter le
jugement (qu'il peut attaquer lar tierce opposition), ni dès
lors de payer aucuns frais ; 2o. si, l'usufruitier étant en cause
avec le nu propriétaire, le procès est également perdu par
eux, mais sans qu'il s'ensuive extinction de l'usufruit (parce
qu'il ne s'agissait que d'une revendication partielle, d'une
servitude, etc.), c'est le cas, puisqu'il s'agit d'une charge qui
est venue frapper la pleine propriété, d'appliquer le principe
de l'art. 609, en imposant les frais au propriétaire pour la pro-
priété (c'est-à-dire pour le capital) des sommes à payer, et à
l'usufruitier pour la jouissance de ces sommes (c'est-à-dire
pour les intérêts) ; 3o. si, l'usufruitier étant toujours en cause
avec le propriétaire, ils ont succombé dans un procès dont la
perte entraîne l'extinction de l'usufruit (parce qu'il s'agissait
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de la revendication totale du bien), alors, comme il n'est plus
possible de faire consister la contribution de l'usufruitier dans
le payement des intérêts pendant la durée de l'usufruit, puis-
qu'il n'y a plus d'usufruit, et que cependant cette contribution
*est indispensable, puisque le procès était le sien comme celui
du propriétaire, on établira la proportion de ce que l'usufruit
peut valoir (eu égard à l'âge et aux forces de l'usufruitier)
relativement à la nue propriété, et l'usufruitier payera les
les frais dans cette proportion ; 4o. dans le cas, au contraire,
où le procès serait gagné, l'usufruitier, quoique n'ayant pas
été appelé, devrait néanmoins contribuer aux frais que l'in-
solvabilité de l'adversaire empécherait de recouvrer (car il ne
peut pas se plaindre de n'avoir pas été représenté par le pro.
priétaire dans un débat qui se trouve couronné de succès), il
en payerait les intérêts comme dans le cas du 2o.

535. Quand l'usufruit est établi à titre onéreux, comme
alors celui qui l'a constitué se trouve obligé, d'après les prin-
cipes généraux, à en garantir le libre exercice au cession-
naire, ce constituant serait tenu de supporter les frais du pro-
cès relatif à la jouissance, comme il devrait, dans le cas où le
résultat du procès serait l'extinction de l'usufruit, lui restituer
(en outre de ces frais et de tous autres) le prix moyennant le.
quel la cession avait été faite ou le bien livré en échange (voy.
art. 1630 et 1707).

Remarquez bien que c'est le constiluant, celui qui a établi
l'usufruit, qui est tenu de ces obligations vis-à-vis de l'usu-
fruitier, et non pas le nu propriétaire, comme certains auteurs
le disent par inadvertance et en parlant de eo quod plerunque
fil. Sans doute, la plupart du temps, le constituant sera aussi
le nu propriétaire; mais le contraire pourra bien arriver sou-
vent, et ce ne sera pas le nu propriétaire qui sera tenu alors
de garantir l'usufruitier. Ainsi, quand celui qui m'a vendu
l'usufruit a vendu à Paul, soit en même temps, soit plus tard
la nue propriété, il est clair que le nu propriétaire Paul n'est
tenu à aucune garantie vis-à-vis de moi ; je ne puis jamais
m'adresser qu'au constituant ou à ses successeurs universels.
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* 5 Pand. frs., sur 56. Suivant Despeisses, l'usufruitier est
art. 613 C. N. 1 tenu de faire indistinctement tous les frais

des procès qui s'élèvent à raison de la chose qui fait l'objet de
l'usufruit. Il cite, à l'appui de cette décision, les Lois pre-
mière, in fine, et dernière, § 3, au Code de Bonis que liberis.
Mais ces deux Lois sont dans le cas de l'usufruit accordé au
père sur les biens de ses enfants, et non dans celui de l'usu-
fruit ordinaire.

La conséquence qu'il tire de ces Lois n'est pas certaine,
parce que les obligations du père qui a l'usufruit des biens de
ses enfants, sont plus étendues que celles d'un usufruitier or-
dinaire qui jouit du bien d'une personne qui lui est étrangère,
et à laquelle il ne doit ni protection ni tendresse.

Nous ne doutons point que les pères et mères jouissant des
biens de leurs enfants, ne soient obligés de fournir aux frais
de tous les procès qui concernent la propriété, et qu'ils n'in-
voquassent inutilement, pour s'en affranchir, l'article sur
lequel nous écrivons.

Mais un usufruitier ordinaire n'est pas tenu de défendre
aux actions qui compromettent la propriété. Elles ne doivent
pas même être dirigées contre lui.

On dit qu'il est obligé de conserver la chose qui fait l'objet
de l'usufruit. Oui, sans doute, dans tout ce qui le concerne
personnellement. Ainsi, il ne peut pas la détériorer, la dé-
truire, la laisser perdre ; mais il n'est pas tenu de repousser
les attaques étrangères.

Il a, néanmoins, le droit d'intervenir dans les procès qui
concernent la propriété ; car ils intéressent nécessairement sa
jouissance ; mais il ne peut réclamer les frais de son interven-
tion contre le propriétaire.

* Lacombe, Vo. usuf., L'usufruitier universel de tous les
p. 821. S biens est tenu sur son usufruit des frais

des procès pour la conservation des biens.

DELORIMIER, BiB. vOL. 4. 8
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* Denolombe, sur art. 619. - Lorsque l'usufruit a été cons-
613 N. . titué à titre gratuit, la règle générale,sauf quelques exceptions, dont nous n'avons pas à nous occu-

per ici, est que la garantie n'est pas due ; et alors la question
de savoir lequel de l'usufruitier ou du nu propriétaire, doit
supporter les frais des procès, doit être résolue d'après des
distinctions, que nous avons déjà indiquées (supra, No. 341,
345).

Les dépens, et a fortiori les dommages-intérêts, sont à la
charge exclusive de l'usufruitier, lorsque le procès ne con-
cerne que la jouissance ; comme si, par exemple, l'adversaire,
reconnaissant le droit du nu propriétaire, se borne à contester
le droit de l'usufruitier.

" L'usufruitier dit l'article 613, n'est tenu que des frais des"'procès, qui concernent la jouissance, et des autres condam-
nations auxquelles ces procès pourraient donner lieu."
620. -- C'est, au contraire, le nu propriétaire qui doit, en

sens inverse, supporter seul tous les dépens, lorsque le procès
ne concerne que la nue propriété ; comme si l'héritier du tes-
tateur, reconnaissant le droit du légataire de l'usufruit, se
borne à contester le legs de la nue propriété.

621. - Enfin il peut arriver, ce sera même l'hypothèse la
plus commune, que le procès concerne la pleine propriété et
qu'il intéresse, par conséquent, tout ensemble, le droit de
l'usufruitier et celui du nu propriétaire ;'comme par exemple,s'il s'agit d'une action confessoire ou négatoire relative à une
servitude, ou mênie d'une action en revendication de la pleine
propriété de l'immeuble soumis au droit d'usufruit, ou encore
d'une action en réparation d'un dommage, d'une destruction,
etc., causés par un tiers sur la chose.

Il n'est pas douteuxque l'usufruitier doit, dans ce cas, con-
tribuer, avec le nu propriétaire, aux frais duii procès ; l'article
613, en effet, ne dit pas que l'usufruitier n'est tenu que des
frais des procès, qui ne concernent que la jouissance; il dit
qu'il n'est tenu que des frais des procès, qui concernent la
jouissance ; or le procès qui concerne la pleine et entière pro-
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priété, concerne aussi la jouissance ; donc l'usufruitier doit
évidemment en être tenu.

Mais de quelle manière et dans quels cas ?
Une nouvelle distinction doit ici être faite:

Ou les deux parties, le nu propriétaire et l'usufruitier,
étaient en cause ; et régulièrement ils doivent y être, en effet,
tous les deux dans ces sortes d'instances

Ou l'un d'eux seulement a soutenu le procès, sans que
l'autre y ait figuré.

622. - Dans le premier cas, on considère généralement les
frais de la contestation comme une charge (le la pleine pro-

priété ; et on applique, en conséquence, la disposition de l'ar-

ticle 609, pour tous les dépens, lorsque le procès a été perdu,
et pour les dépens non recouvrables contre l'adversaire, lors-

que le procès a été gagné (Toullier, t. II, No. 434 ; Proudhon,
t. IV, No. 1762 ; Duranton, t. IV, No. 627 ; Ducourroy,
Bonnier et Roustaing, t. II, No. 215 ; Zachariae, t. Il, p. 2 1;

Demante, Cours analyt., t. II, No. 456).

Cette doctrine toutefois a été combattue par M. Duvergier
" Je ne vois pas pourquoi, dit le savant auteur, lorsque le

propriétaire et l'usufruitier sont actionnés à la fois, que les
deux instances sont réunies, on suivrait, pour l'acquittement
des frais, un système différent de celui que l'on croit devoir

adopter, lorsque les instances sont formées successivement et

séparément. Dans ce dernier cas, le propriétaire et l'usufrui-

tier, qui succombent, doivent supporter tous les frais du pro-

cès, dans lequel chacun d'eux a été partie ; même décision

pour les frais non recouvrables, lorsqu'ils ont obtenu gain de

cause; ces deux points sont à l'abri de toute controverse. Il

ne faut pas oublier que, dans l'espèce proposée, l'usufruitier

n'a droit à aucune garantie contre le nu propriétaire. Si l'on

suppose que les deux procès ont été réunis et qu'un même

jugement les a terminés, il n'y a pas de raison pour qu'on

suive un procédé différent, par conséquent, chacun payera

ses frais. Relativement aux frais du demandeur, qui aura
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obtenu gain de cause, ils seront supportés par moitié et non
proportionnellement ; car il n'existe ni société ni communauté
entre l'usufruitier et le nu propriétaire...... " sur Toullier, t.
Il, No. 434, note b).

Nous croyons néanmoins, malgré ces observations, que l'o-
pinion commune est préférable. Sans doute, lorsqu'il y a eu
deux procès (isti'Cts et que chacun a plaidé séparément et
pour son compte, chacun doit payer aussi séparément ses
frais ; mais lorsque, aiu contraire, le nu propriétaire et 'usu-
fruitier, que l'on a justement, sous quelques rapports, compa-
ré à des communistes, lorsqu'ils ont, dis-je, soutenu ensemble
une seule et même contestation, il nous semble qu'il est ra-
tionnel de considérer les frais comme une charge commune,
qui pèse sur le bien lui-même et qui doit dès lors diminuer
d'autant la nue propriété de l'un et la jouissance de l'autre.

623. - Il faut convenir toutefois que, dans notre système,
nous pouvons éprouver quelque embarras, lorsqu'il arrive
que la perte du procès qui a été Soutenu par le nu proprié-
taire et par l'usufruitier, a pour résultat l'extinction totale de
l'usufruit ; comme si, par exemple, la revendication de la pro-
priété de l'immeuble tout entier, qui en était grevé, a été dite
à bon droit.

Comment faire, en cas pareil ?
Dirons-nous que celui (lui se prétendait nu propriétaire,

payera le montant des frais, et que celui qui se prétendait
usufruitier, lui en servira les intérêts jusqu'à l'époque où son
usufruit se serait éteint, c'est-à-dire jusqu'à sa mort ? Telle
est effectivement la solution de Demante (Cours analyt., t. Il,
No. 456 bis, V). Mais il nous semble que ce mode (le contri-
bution manque ici par sa base, puisqu'il n'y a plus désormais
de nue propriété ni d'usufruit et que les intérêts que le pré-
tendu usufruitier payerait, ne pourraient plus être considérés
comme une déduction des fruits (le la chose.

Marcadé a pensé qu'il faudrait alors établir " la proportion
de ce que l'usufruit peut valoir (en <gard à l'àge et aux forces
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de Il'usufruitier), relativemîent à la nue propriété, et que lusti-
fruitier payerait les frais dans cette proportion." T. 11, art-
613, No. IJ

J'aiîîîerais mieux, eu ce qui mie concerne, décider avec
Zaclairim (t. 11, p. 62-1, qiie le nu-p roprie taire et l'usufrui-
tiex' (evrajeut,ý en ce Cas) supporter les frais par Portion virile -
,ce parti, If, plus simple, serait aussi logique, puisqu'il est dé-
sormadis (décidé qu'il n'y a eni ni usufruit, ni nuie propriété.

021i. - Il peuit arriver (c'est le second cas que nous avons
prévua, voy. No. 621) qu'un seul des deux ait figuré dans l'ins-
tanice, le nu proprié taire sans l'usufruitLier, ou 1' usu fruitier
sans le nu propriétaire.

Il est clair, que, dans ce cas, si le procès a été perdu, les
frais sont exclusivement à la charge de celui qui était en
cause, et qui ni'avitL pas qualité pour comupromiettre le droit.
de l'autre.

Si le procès a été gagné, et si celui, (lii u'étai t pas en cause,
profite du résultat, on dlevra appliquer alors la niuesolution
que s'ils avaientsutn l'un et l'autre en commun le procès
(supra, No. 622).

Mais la décision judiciaire rendue au profit, soit du nu pro-
priétaire seul, soit de l'usufruitier seul, pourrait-elle être iii-
voquce par celui qlui n'était las emi cause ? Nous nous en
sommes déjà expliqué (supra, Nos. M'i, 345) - et c'est là d'ail-
leurs une thèse que nous examinerons plus tard sur l'article
[351 (conîp. Proudhon, t. IV, Nos. 1760 et 1763 ; Zaclîarite, t
II, p. 21 ; Duvergier sur Toullier, t. II, No. 4ý.4, no te b
Ducaurroy, Bonnier et Roustaing, t. 11, No. 215).

iDau'yeilr6, sit) art. 2)19, ' Simiilis ratio illani quoque dubi-
'oul. de Bu-et., 1). 728. j'tatioiiem excivit, au usufructuarius

oiumiii boniorumi aut qmt ad debita tenieretuir. Nain et hic
quoque iii ratine dubitanidi quoeritur, au hic titulus univer-
salis sit ani particularis, quod priucipiuin curu malè Bart. prie-
sumpsisset, d. 1. it. D. de usuf. legat. hic quoqite de ustisfr.
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legato non benc putavit usufructuariurn teneri ad debita.
quem Decius scquutus videttir Cos. 387 et BaId. Consil, 237>lib. 1> incip. Titius tesLamento. Sed banc controversiami usus,
et experimenta proesidère, reporta ratione aut usufructuarii
in totu onera casent, aut hoeredemn, sed utritisque, sic ut legato,
ususfructus hoeredit4is vel bonorunif, cunmulus hoereditatis
totius faciendus sit, et de bonis Ilioereditariis dissolvitur, quia
scilicet diversa patriinonia poidinus iii considerati one dissolvi
distractis corporibus hoereditariis ad debitorum quantitatem ,ut sic demum purgata oneribus hoereditate, tertioe ejus quod
supererit usa afru ctus pracstetur, tan to rainor quanL o pi tra
o»iera abstuicrint. Fit hioc niodo acqual)ili temperaniento, ut
pro rata onera et'usuifruetiario et hoeredj decedaut, ; neutriusiniquo dainero, ne scilicet aliter faciendo lucrum unius totum
sit) totumn damnumn alterius.

* . N. G 13.-Semblable an texte.

476. Si pendant la durée
de l'usufruit, un tiers dom-
met quelque usurpation
sur le Ibnds, ou attente
autrement aux droits du
propriétaire, l'usufruitier
est tenu de le lui dénon-
cer, faute de quoi il est
responsable de tout le
dommage qui peut en ré-
sulter pour le propriétaire,
comme il le serait de dé-
gradations commises par
lui-même.

476. If during the con-
tinuance of the usufruet, a
third party commit any
encroachments on the
land, or otherwise attack
the rights of the proprie-
tor, the usufructuary is
obliged to notify hirn of
it, and in defanit thereof
he his responsible for al
the damage whichi may
result therefrom to the
proprietor, in the same
manner as he would be if

himselfY
Voy. Digeste cité sous art. 46-?.
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*ff. Usuf. quemad. §. 7. Sed quod diximus, id quod indè
L. 1, § 7. exlabit, restitutum iri, non ipsam rem sti-

pulatur proprietarius (inutiliter enim rem suan stipulari vide-
retur) ; sed stipulatur restilutum iri quod indè extabil. Interdùm
autem inerit proprietatis wstimatio, si fortè fructuarius, cùm
possit usucapionem interpéllare, neglexit : omnem enim rei
curai suscipit (ulpianus.)
Ibid.,l. 2.-Nain fructuarius custodiam præstare debet (Paulus.)

* 6 Pothier, Douaire, 281. Pareillement, si la douairière a
Nos. 281, 282. 1 laissé perdre la possession de quelque

terrain dépendant d'un héritage dont elle jouissait, faute de
s'être opposée à l'entreprise d'un voisin qui en a usurpé la
possession, et d'avoir averti à temps le propriétaire, qui,
n'ayant pas été averti, n'a pu former dans l'année la com-
plainte pour eu conserver la possession, les héritiers de la
douairière sont tenus des dommages et intérêts que le pro-

priétaire souffre de la perte de la possession de ce terrain
usurpé, à la charge par le propriétaire de leur céder ses ac-
tions au pétitoire, pour par eux, si bon leur semble, les exercer
à leur profit et à leurs risques contre l'usurpateur. Les héri
tiers de la douairière pourraient se défendre contre ces dom.,
mages et intérêts, s'ils avaient la preuve à la main que le ter-
rain, dont le voisin s'est mis en possession, appartient à ce
voisin, et avait été usurpé par le mari de la douairière. Il doit
dépendre de la prudence du juge de les recevoir à cette preuve
à laquelle il ne doit les admettre que lorsqu'ils allèguent quel-
que chose de clair.

Pareillement, si la douairière a laissé perdre, non utendo,
les droits de servitude, et autres droits dépendants des héri-
tages dont elle jouissait, ses héritiers sont tenus des dommages
et initrêts qui en résultent.

282. Quoique ce ne soit qu'envers l'héritier de son mari que
la douairière ait contracté l'obligation de jouir en bon père de
famille, et de conserver les biens dont elle jouissait pour son
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douaire, néanmoins le tiers acquéreur qui a acquis de l'héri-tier du mari l'héritage que la douairière a dégradé, ou dontelle a laissé perdre par sa faute quelques dépendances, est reçuà demander aux héritiers de la douairière les dommages etintérêts qui en résultent.

La raison est, que l'héritier du mari, en vendant cet héri-tage à ce tiers acquéreur, est censé lui avoir cédé avec l'léri-tage tous les droits et actions qu'il pouvait avoir par rapport àcet héritage. C'est ce que les notaires ont coutume de conm-prendre dans leur style, par ces termes, circonstances et dépen-dances, noms, raisons et actions lesquels doivent s'y sous-en-tendre, s'ils y avaient été omis. C'est pourquoi ce tiers acqué-reur doit être çu, comme cessionnaire et procurator in rensuan de l'héritier du mari, à intenter ces actions en dormma-ges et intérêts contre les héritiers de la douairière.
Il en est de même de tous autres tiers acquéreurs qui ontacquis de lhéritier du mari l'héritage a titre de donation, ouà quelque autre titre que ce soit.

* 2 Boileux, sur ý L'usufrnitier possède pour lui-mêmeart. 614 C. N. f comme propriétaire de son droit ; il détienten même temps au nom d'autrui, c'est-à-dire, comme manda-taire tacite du propriétaire pour la conservation de la chose(578).-Propriétaire, il peut en son nom agir au pétitoire et aupossessoire ;--mandataire, il est teuiti d'avertir sais retard lepropriétaire, si des accidents nécessitent de grosses réparations,ou si un tiers commet quelque usurpation sur le terrain sou-mis à l'usufruit, soit en empiétant sur ce terrain, soit en luiimposant une servitude (1727, 1728) ; car cette usurpationpourrait conduire à la prescription (2221), ou tout au moins àla possession annale : or, cette possession a des conséquencesgraves ; il importe au propriétaire de les prévenir (voy. art.23 Pr.).-L'usufritier doit, en attendant, pourvoir aux me-sures conservatoires que les circonstances exigent ; il est tenu
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du dommage résultant de ses fautes et même de sa négligence
præstat culpam levemn (arg. des articles 1928 et 1992).

Dans quel délai l'usufruitier doit-il dénoncer au proprié taire
le fait d'usurpation ? Comme il se trouve, en ce qui touche
l'obligation de conserver, dans la même position que le fer-
mier ou le locataire, il semblerait logique de lui appliquer les
mêmes règles, c'est-à-dire, de l'astreindre à donner cet avertis-
sement dans le délai de huitaine, outre le délai des distances
(1768, 1726, 1727 C. Civ., 72, 1037 Pr.).- Néanmoins, comme
la loi n'a pas appliqué à l'usufruitier ces règles exception-
nelles, le juge doit statuer sur les cas de responsabilité, eu
égard aux circonstances : tels faits nécessitent un avertisse-
ment immédiat ; tels autres peuvent, sans inconvénient, être
portés à la connaissance du propriétaire après l'expiration du
délai de huitaine. Propriétaire d'un démembrement de la pro-
priété (à la différence du fermier, qui n'est, en définitive,
qu'un acquéreur de fruits), l'usufruitier doit aviser aux pre-
mières mesures conservatoires ; il n'encourt de dommages-
intérêts qu'en cas de négligence ou de faute reconnue.

Une simple lettre ne suffirait pas pour mettre l'usufruitier à
l'abri de toute responsabilité : il doit, prudemment, avertir le
propriétaire par acte d'huissier, ou du moins se procurer
quelques documents constatant qu'il a satisfait à cette obliga-
tion en temps utile ; par exemple, une reconnaissance signée
du propriétaire.

L'usufruitier pourrait-il, par lui-même, interrompre la pres-
cription ? Il faudrait pour cela qu'il eût le droit de plaider ;
or, ce droit lui est refusé.-Mais en agissant pour lui même,
pour la conservation de son droit, soit au pétitoire, soit au
possessoire, il reprendra la possession et opérera une interrup-
tion naturelle en faveur du propriétaire (2243) (Delv., p. 157,
No. 6).

§ 2 Marcadé, sur art. 536. En méme temps qu'il possède
614 C. N. pour lui-même et à titre de maître son

bien incorporel, son usufruit, dont la possession consiste dans
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l'exercice du droit, l'usufruitier possède aussi, mais au nomet pour le compte du propriétaire, le bien sur lequel cet usu-fruit frappe ; ou plutôt c'est ce propriétaire qui le possède parlui : il est l'instrument de celui-ci. Ainsi, quand nous sommes,vous usufruitier, moi propriétaire d'une ferme, vous possédezpour vous et par vous-neéme votre usufruit de la ferme - puisvous possédez pour moi, ou plutôt c'est moi-méme qui pos-sède par vous, la ferme sur laquelle porte votre usufruit.Ces deux idées résultent l'une de l'autre (le l'art. 2228, qui dit,quant à la première, que " la possession est... la jouissance...d'un droit... que nous exerçons "; et quant à la seconde, que"la possession est aussi la détentioii ... d'une chose.. .que noustenons... par nous-mmes, ou par un autre qui la tient... ennotre nom"
Ainsi, dans cette hypothèse de l'usufruit d'une ferme (et ilen serait de méme dans tout autre cas), il existe deux immeu-bles, deux propriétaires, deux possesseurs :-deux immeubles,savoir un immeuble corporel, la ferme, qui est à moi ; puisun immeuble incorporel, l'usufruit, qui est à vous ;-deuxpropriétaires, moi à qui appartient la ferme, vous à qui appar-tient l'usufruit ;-deux possesseurs, moi qui possède ma fermepar vous, et vous qui possédez votra usufruit par vous-méme.

Donc, il peut sélever pour vous comme pour moi des ques-tions, soit de possession, soit de propriété ; et il existe pourvous comme pour moi des actions possessoires et des actionspétitoires.
536 bis. On sait qu'on appelle pétitoires les actions relativesa la propriété, possessoires celles relatives à la possession etqu'on dit méme substantivement le possessoire, le pétitoirepour signifier le débat sur la possession ou sur la propriété.Pour réussir au possessoire, il est nécessaire, et il suffit deposséder depuis une année révolue (art. 23 C. pr., 2243 C. civ.).Quand je possède depuis une année, on doit me maintenir enpossession ; que si je réclame une possession que j'ai perdueepuis moins d'une année et qui durait depuis plus d'un an,n doit me la rendre , quand je suis ainsi maintenu ou réinté-



[ARTICLE 476.1

gré dans ma possession, je demeure maître de la chose jusqu'à
ce que mon adversaire prouve qu'il en est le propriétaire. 011
voit par là combien il est important d'être maintenu ou réin-
tégré dans la possession, dans le cas (assez fréquent) où au-
cun des deux adversaires n'aurait des preuves de la pro-
priété... Les questions de possession se portent devant le juge
de paix ; la question de propriété ne pent être agitée que de-
vant le tribunal civil.

Ceci posé, quand un tiers prétend qu'il avait depuis plus
d'un an la possession, c'est-à-dire, l'exercice de l'usufruit, et que
l'exercice que vous en avez aujourd'hui a été usurpé par vous
depuis quatre mois, six mois, huit mois, enfin depuis moins
d'une année, il y a action possessoire relative à l'usufruit ;
que si ce tiers, reconnaissant que vous avez la possession,
l'exercice de l'usufruit, depuis plus d'un an, prétend que l'u-
sufruit, cet immeuble incorporel que vous possédez, lui ap-
partient, il y a action pétitoire relative encore à l'usufruit.
Réciproquement, si c'est vous, quand ce tiers est en posses-
Sion, qui venez prétendre qu'il ne possède pas depuis un an,
et que dès lors la possession plus qu'ainiale que vous aviez
auparavant doit vous être restituée, c'est encore une action
possessoire relative à l'usufruit; que si, reconnaissant qu'il
possède depuis plus d'un au, vous prétendez que l'usufruit,
l'immeuble incorporel par lui possédé, vous appartient, il y a
action pétitoire relative toujours à cet usufruit. Dans tous
ces cas, l'affaire ne concerne que vous et me reste étrangère à
moi ii-propriétaire. -Si, au contraire, c'est la possession ou
la maîtrise de la nue propriété qui est en contestation entre
deux personnes qui reconnaissent tontes deux votre droit d'u-
sufruit, il y a action possessoire ou pétitoire relative à l'im-
meuble corporel,.action qui ne vous concerne plus. -Si enfin
c'est la pleine propriété qui est en litige, l'action concernant
alors les deux immeubles, corporel et incorporel, les deux pro-
priétés ou les deux possessions, l'action ne peut être intentée
par le tiers que contre vous et moi réunis, ou par vous et moi
contre ce tiers.
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537. Ceci bien compris, arrivons à la regle portée par notre
article. Si un tiers vient se mettre én possession de la ferme
ou exercer sur elle des actes supposant un droit quelconque
il faut distinguer avant tout si l'acte peut nuire, oui ou non,
à mes droits de nu-propriétaire. Quand l'acte ne peut pas nuire,
par exemple, si c'est parce que le tiers se prétend cessionnaire
de votre droit d'usufruit qu'il s'est emparé du bien, il est clair
que cet acte ne me regarde pas et que le débat doit se passer
entre vous et lui, sans que vous ayez besoin de m'avertir de
ce qui arrive. Mais si l'acte peut me nuire (et c'est ce qui
arrivera le plus souvent), par exemple, si le tiers agit en plein
propriétaire, ou s'il prétend exercer sur le fonds un droit (le
passage on toute autre servitude, alors, en outre (le ce que
vous pouvez intenter en votre nom propre les actions néces-
saires pour faire cesser le troublé qu'on apporte à votre
jouissance, vous devez encore m'avertir de ce qui arrive,
afin que j'agisse aussi pour le maintien de mes droits.
Vous devez m'avertir pour que j'agisse ; car, ci ce qui con-
cerne la nue propriété, vous n'avez pas le droit d'agir vous-
même : vous êtes chargé (le garder et de surveiller dans mes
intérêts, mais vous n'avez pas capacité pour plaider en mon
nom. Si vous agissez contre le tiers pour votre usufruit et ma
nue propriété tout ensemble, le tiers ne serait pas tenu de
vous répondre, et le juge, sur le refus du tiers de procéder
contre un individu qui n'a pas qualité, ne pourrait pas pro-
noncer.

Si cependant le tiers consentait (ce qui serait fort imprudent
de sa part, ainsi qu'on va le voir) à plaider contre l'usufruitier
seul, en l'acceptant ainsi pour mon représentent, voici ce qui
arriverait : l'usufruitier gagnant, je gagnerais valablement
par lui ; cet usufruitier aurait été, non pas mon mandataire,
puisque je ne lui avais pas donné de pouvoir, mais mon gé-
rant d'affaires, et comme le tiers ne pourrait pas se plaindre,
puisque ce serait bénévolement et par suite d'un contrat ta-
cite, formé entre lui et mon usufruitier, qu'il aurait euî celui-
ci pour adversaire, la condamnation du tiers serait valable.
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Que si, au contraire, l'usufruitier avait succombé, le tiers
ne pourrait pas m'opposer le jugement ; car je n'ai pas été
régulièrement représenté, je n'ai pas consenti à étre remplacé
dans le débat par l'usufruitier, et la gestion d'affaires dont
celui-ci s'est chargé n'a pas été utile pour moi (art. 1375).

Ainsi donc, du moment qu'il s'agit d'un acte qui petit me
nuire, l'usufruitier (à moins que le tiers ne veuille bien plai-
der contre lui pour ce qui mie concerne, et que lui, usufrui-
tier, ne soit sûr de réussir) doit m'avertir (le ce qui se passe,
et il serait responsable du préjudice que pourrait me causer le
défaut d'avertissement. Par exemple, dans la ferme dont on
vient de me léguer la nue propriété se trouve une lisiere de
bois dont la propriété est très-équivoque, attendu que la ligne
séparative des héritages n'est indiquée de ce côté ni par des
bornes, ni par des fossés, etc., ni par aucun renseignement des
titres, soit (le mon auteur, soit (lu voisin ; seulement j'ai pour
moi la possession et je connais ceux qui ont ébranché les
arbres pour mon auteur il y a trois ans. Dans ces circons-
tances, si l'usufruitier, voyant le voisin ébrancher cette lisière,
néglige de me le faire savoir, et lui laisse, par son silence,
acquérir une possession annale, il me doit la valeur de cette
lisière, pour laquelle ma possession se serait avec le temps
changée en propriété. Que si, huit ou neuf mois après la
coupe faite par le voisin, l'usufruitier, sans m'avertir, avait
intenté contre lui une action possessoire, dans laquelle il au-
rait succombé parce qu'il ne connaissait pas les renseigne-
ments que je connaissais moi-même et que les faits n'arrivent
à ma connaissance qu'après l'expiration de l'année, on coni
prend que le résultat sera le même. At reste, l'usufruitier
étant, ainsi qu'on l'a vu, l'instrument par lequel le proprié-
taire possède, il s'ensuit que s'il parvenait plus tard à recon-
quérir la possession annale, avant que la prescription fût
acquise au voisin, cette possession serait par lui acquise au
propriétaire, qui se retrouverait ainsi placé dans le même état
que devant.

538 L'art. 1768, appliquant au fermier vis-à-vis de son bail-
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leur l'obligation que notre article impose à l'usufruitier de dé-
noncer au propriétaire les usurpations qui se commettent sur
le fonds, l'oblige à le faire dans le délai des assignations, c'est-
à-dire huit jours francs, plus un jour par 3 myriamètres de
distance entre la ferme et le domicile du bailleur (C. pr., art.
72 et 1033). Cette règle, évidemment, devra aussi s'appliquer
a l'usufruitier s'il jouit par lui-même.

Que si le fonds soumis à l'usufruit est exploité par un fer-
mier, comme tout ce qui concerne la jouissauce regarde l'usu-
fruitier, que dès lors le fermier est l'homme de l'usufruitier,
ce fermier devra faire sa dénonciation à l'usufruitier dans le
le délai ci-dessus, puis'l'usufruitier aura un délai semblable
pour en faire part au propriétaire quand ce sera nécessaire.

Il est évident, du reste, que l'usufruitier ne serait pas passi-
ble de dommages par cela seul qu'il n'aurait averti qu'après le
délai légal ; il faudrait de plus que ce fût le retard de l'usufrui-
tier fût cause du préjudice souffert par le propriétaire.
Mais, au contraire, si pressantes que soient les circonstances,
l'usufruitier ne sera jamais responsable tant qu'il aura dé-
noncé avant l'expiration du délai légal.

Il est inutile de dire que l'usufruitier ne doit pas se conten-
ter d'une dénonciation par lettre missive. Il doit se mettre en
mesure de prouver qu'il a rempli son obligation ; par coisé-
quent, il doit faire faire sa dénonciation par acte d'huissier,
ou du moins, s'il la fait autrement, se faire donner par le pro-
priétaire une reconnaissance de la dénonciation et de sa date,
ou s'en procurer un autre moyen de preuve.

539. On vient de voir que les jugements rendus sur la
pleine propriété bntre l'usufruitier et un tiers qui a bien voulu
plaider avec lui seul, au lieu d'appeler aussi le nu-proprié-
taire, profitent à ce nu-propriétaire quand l'usufruitier gagne,et ne lui sont pas opposables quand cet usufruitier perd. Or,
il en serait de même, réciproquement, pour l'usufruitier, des
jugements rendus entre un tiers et le nu-propriétaire seul. Si
le tiers plaidant sur la propriété entière, c'est-à-dire sur la
jouissance comme sur la nue propriété, n'a pas appelé l'usu-
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fruitier et a bien voulu prendre le nu-propriétaire pour ad-
versaire unique, le jugement rendu contre ce tiers produira
son effet pour la jouissance comme pour la nue propriété,
puisqu'il a volontairement accepté le débat avec le proprié-
taire qu'il a consenti à prendre comme représentant et gérant
d'affaires de l'usufruitier ; mais si le propriétaire a perdu,
l'usufruitier n'est pas tenu de respecter le jugemen t, car lui
n'a pas consenti à être défendu et remplacé par ce proprié-
taire : il pourra former tierce opposition.

* C. N. 614. Si, pendant la durée de l'usufruit, un tiers
commet quelque usurpation sur le fonds, ou

attente autrement aux droits du propriétaire, l'usufruitier est
tenu de le dénoncer à celui-ci : faute de ce, il est responsable
de tout le dommage qui peut en résulter pour le propriétaire
comme il le serait des dégradations commises par lui-même

477. Si l'usufruit n'est 477. If an animal only
établi que sur un animal be the subject of the usu-
qui vient à périr sans la fruct, and it perish with-
faute de l'usufruitier, ce- out the fault of the usu-
lui-ci n'est pas tenu d'en fructuary, he is not bound
rendre un autre, ni d'en to give back another, nor
payer l'estimation. to pay its value.

2 Alaleville, Mais si l'usufruitier venait à cesser avant que
p. 76. l'usufruitier eûit eu le temps de remplacer par

le croît les bêtes mortes, sera-t-il tenu d'en payer le prix ? Oui,
il y est tenu à concurrence du croît précédent dont il a profité,
mais non, s'il n'y en avait pas eu, L. 68 et 70, /f. de usufr.

Il faut observer que lorsque l'usufruit est établi, non sur un
troupeau, mais sur certaines bêtes désignées, quoiqu'il y en
ait plusieurs, l'usufruitier n'est pas tenu de les remplacer;
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mais alors aussi, le cuir de celles qui périssent appartient au
propriétaire. L. 30, /ff quib. 'mod. usufr.

5 iandecte Franç aises, 1 58. Ce principe, qui paraît ici
P. 302. restreint au cas prévu par cet ar -

ticle, est général. Toutes les fois que la chose qui fait l'objet
de l'usufruit vient à périr sans le fait ni la faute de ilusufrui-
tier) il n'est pas obligé de la remplacer. C'est une conséquence
(le la maxime que la chose est aux risques du propriétaire,
res peril domino.

L'u1sufruit est éteint, et l'usufruitier n'est tenu a rieni.

Voyez autorités sous art. 478

* C. N. 615 semblable au texte.

478. Si le troupeau, sur
lequel un usufruit a été
établi, périt entièrement
par accident ou par ina-
ladie, et sans la faute de
l' usufrui tier', celui-ci n'est
tenu envers le propriétaire
que de lui rendre compte
des cuirs ou de leur valeur.

Si le troupeau ne périt
pas entièrement, l'usufrui-
tier est tenu de remplacer
jusqu'à concurrence du
croît, les têtes des ani-
imaux qui ont péri.

478. If the usufruct be
created on a herd or flock,
and it perisli entirely by
accident or disease, and
without, the fault of the
usufructuary, lie is only
obliged tu accounit tu the
proprietor for the skins or
their value.

If the flock do not perishi
entirely, the usufructuary
is obliged to replace the
animais whichi have perish-
ed, up to the number of
the increase.

J. De usi/'. et quern Plane, si gregis vel armenti sit usus-
L. 68 § 2. fructus legatus, debebit ex adgnatis

gregemi supplere, id est, iin locum capituma defunictoruni.






